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Liste des références utilisées




    

      	 → Lexique 




      	Cette flèche indique au lecteur les termes (définis dans le lexique) susceptibles de compléter sa recherche.




      	  Lexique  




      	Cette couleur indique que le terme est défini dans le lexique.


    


  




  

    Liste des abréviations des champs lexicaux




    

      	Ass.




      	Assurances




      	Compt. nat.




      	Comptabilité nationale




      	Dém.




      	Démographie




      	Doct.




      	Doctrine




      	Dr.




      	Droit




      	Éco. agri.




      	Économie agricole et rurale




      	Éco. ass.




      	Économie de l’assurance




      	Éco. dév.




      	Économie du développement




      	Éco. gén.




      	Économie générale (systèmes et régimes économiques, notions et théories micro et macroéconomiques)




      	Éco. ind.




      	Économie industrielle




      	Éco. inf.




      	Économie de l’information




      	Éco. pub.




      	Économie publique




      	Éco. santé




      	Économie de la santé




      	Éco. sp.




      	Économie spatiale, économie régionale, économie locale, économie géographique, économie urbaine, économie des transports




      	Éco. trav.




      	Économie du travail




      	Env.




      	Environnement




      	Fin. pub.




      	Finances publiques et économie publique et financière




      	Fin.




      	Finances de marché, finance d’entreprise




      	Gest.




      	Comptabilité privée, Gestion, économie de l’entreprise




      	Hist.




      	Histoire




      	Méth.




      	Méthodes, méthodologie et épistémologie économiques




      	Mon.




      	Monnaie




      	Pol. éco.




      	Politique économique




      	Rel. int.




      	Relations internationales, économie internationale




      	Socio.




      	Sociologie économique




      	Stat.




      	Statistique, économétrie




      	Transp.




      	Transport


    


  




  

    
A




    

      A (Firme)



      Firmes A et J (Théorie des).


    




    

      A, B, C (Tranches)



      

        	
[Fin. pub.]




        Les cotisations de retraite complémentaire des cadres (AGIRC) sont établies sur des parties de la rémunération appelées « tranches » calculées par rapport au montant du plafond de la Sécurité sociale. La réforme de l’automne 2015, prévoyant la fusion des régimes AGIRC et ARRCO avec effet au 1er janvier 2019, va modifier l’organisation des tranches. Jusqu’à cette date, il existe 3 tranches : A pour la partie du salaire limitée à une fois ce plafond ; B entre une fois et 4 fois ce plafond ; C entre 4 fois et 8 fois ce plafond. Ensuite, il n’y aura plus que deux tranches : la tranche B (qui ira de 1 à 8 plafonds) absorbant la tranche C.




      


    




    

      AAA



      

        	
[Pol. éco. / Fin.]




        1° Agricultural Adjustment Act.




        2°La meilleure note attribuée par les agences de notation pour une opération financière ou pour un établissement financier. On dit aussi triple A.




      


    




    

      Abaque



      

        	
[Méth.]




        Graphique établi pour deux variables dont l’une est observable et l’autre s’en déduit à la suite d’un calcul long ou fastidieux. L’utilisateur évite ces calculs et lit, en partant de l’observation et des paramètres de celle-ci, la valeur cherchée, directement sur le graphique.




      


    




    

      Abattement fiscal



      

        	
[Fin. pub.]




        Mesure de caractère général tendant à diminuer la base d’imposition : l’abattement peut être, dans certains cas, forfaitaire. Le montant de cet abattement est relevé périodiquement.




        Dans d’autres cas, l’abattement est représenté par un pourcentage de revenus. Il est de 20 % sur le revenu des salariés ou les bénéfices et revenus des commerçants, industriels et professions libérales adhérents à un centre de gestion agréé ou à une association agréée.




        Syn. : Exonération partielle d’impôt.




      


    




    

      ABCP (Assets Backed Commercial Papers)



      

        	
[Fin.]




        Traduction : billet de trésorerie adossé à des actifs. Il s’agit d’un produit d’une opération de titrisation correspondant à des créances sécurisées par un portefeuille d’actifs (des crédits, des titres) émises par un véhicule ad hoc aussi appelé « conduit » si les titres proposés sont à court terme. Pour une obligation longue, on parle de term deals.




      


    




    

      ABCT (Austrian Business Cycle Theory)



      Cycle (Théorie autrichienne du)


    




    

       ABE



      Autorité bancaire européenne.


    




    

      Abondance



      

        	
[Éco. gén.]




        L’abondance est la situation économique qui se caractérise par l’absence de rareté. Le canado-américain John Kenneth Galbraith (1908-2006), dans son livre The Affluent Society (1958), présente l’abondance comme le stade de développement économique accompagné par un changement des structures de consommation (consommation très élevée) et des structures de pouvoir (technostructures). En fonction du développement de la technique et de l’accroissement du potentiel productif, le problème n’est plus d’augmenter la production mais de mieux répartir celle-ci.




      


    




    

      Abondancisme



      

        	
[Doct.]




        Philosophie économique de J.-B. Duboin. Selon cet auteur, l’organisation sociale « à chacun selon ses œuvres » doit être remplacée par « à chacun selon ses besoins ».




        L’abondance résultera d’une révolution dans les méthodes de distribution. Chaque individu recevra gratuitement tout ce dont il a besoin en contrepartie d’un certain service social.




      


    




    

      Abramovitz Moses



      Effet de rattrapage.


    




    

      Abri fiscal



      

        	
[Fin.]




        Activité ou placement financier permettant au contribuable de bénéficier d’exonération ou d’avantages fiscaux par rapport au régime normal d’imposition.




        Évitement fiscal, Niche fiscale.




      


    




    

      Abrité (Secteur)



      Économie concurrencée (Théorie de l’).


    




    

      ABS



      Asset Backed Securities.


    




    

      Absorption



      

        	
[Éco. ind.]




        Opération par laquelle une société reprend la totalité du patrimoine (actif et passif) d’autres sociétés. En contrepartie, les propriétaires des sociétés absorbées reçoivent, le plus souvent, des titres (actions) de la société absorbante qui augmente son capital social pour financer les actifs nets désormais possédés.




        En gestion stratégique, il convient de différencier les absorptions réalisées au sein d’un même groupe (absorptions de filiales…) qui correspondent à de simples restructurations ou réorganisations internes (« fausse croissance externe ») sans aucune conséquence au niveau de la zone de contrôle ou d’influence du groupe, et les absorptions de sociétés indépendantes financièrement et économiques du groupe d’appartenance de la société absorbante qui constituent une modalité juridique de réalisation de la croissance externe.




        Concentration, Coût complet, Coût partiel.




      


    




    

      Absorption (Théorie de l’)



      

        	
[Rel. int.]




        Cette théorie concerne les effets d’une dévaluation, au plan macroéconomique, sur le revenu, l’emploi, la consommation et l’investissement.




        Notations :




        C : Consommation




        I : Investissement




        X : Exportations




        M : Importations




        Y : Revenu national




        A : Absorption




        B : Balance commerciale




        Soit :




        B = X – M (solde de la Balance commerciale),




        A = C + I (Absorption),




        B = Y – A puisque :




        Y + M = C + I + X




        ΔB = ΔY –ΔA




        La dévaluation va entraîner une variation favorable ΔB du solde de la balance commerciale si ΔY>ΔA, c’est-à-dire si la propension marginale à absorber ΔA/ΔY < 1. Ceci ne sera obtenu le plus souvent que par une politique de déflation qui réduit l’absorption (consommation et investissement internes).




        Dans l’optique des investissements étrangers et de l’aide étrangère, on rencontre cette notion dans l’expression « capacité d’absorption du capital étranger… » cela signifie : capacité d’utiliser efficacement le capital étranger. Les limites de cette capacité d’absorption sont : l’absence d’infrastructure et l’insuffisance de débouchés.




      


    




    

      Abstinence (Théorie de l’)



      

        	
[Éco. gén. / Mon.]




        Théorie selon laquelle l’intérêt est considéré comme le prix que doit payer un emprunteur à son créancier pour que ce dernier renonce à consommer une partie de son revenu.




      


    




    

      Abus de dépendance économique, Abus de domination



      Abus de position dominante, Dépendance, Lois antitrust.


    




    

      Abus de position dominante



      

        	
[Dr.]




        Pratique illicite anticoncurrentielle d’une entreprise en situation de monopole ou de quasi-monopole, sans pour autant que le monopole soit en lui-même illicite. Ces abus peuvent être des refus de vente, des pratiques discriminatoires à l’égard des clients ou des fournisseurs, des prix très bas pour éliminer les concurrents de faibles capacités ou pour établir une barrière à l’entrée pour des concurrents potentiels.




        Entente, Lois antitrust.




      


    




    

      Accélérateur, Coefficient, Principe d’accélération



      

        	
[Éco. gén.]




        Instrument d’analyse économique qui décrit l’amplification de la consommation sur l’investissement : une augmentation de la demande globale entraîne une augmentation plus forte de l’investissement. Ce rapport s’appelle l’accélérateur. Il est approximativement égal au coefficient de capital (rapport entre le capital et le PIB) ; en cas d’absence du progrès technique le coefficient d’accélération est égal au coefficient de capital et au coefficient marginal de capital. Si, Iat est l’investissement autonome (essentiellement l’investissement de remplacement ou amortissement qui est supposé indépendant de la demande), Iit est l’investissement net induit de la période, (Yt – Yt – 1) est la variation de la demande au cours de la période et si (v) est le coefficient de capital ou accélérateur, alors l’investissement total It est pour la période :




        It = Iat + Iit, sachant que Iit = v (Yt – Yt – 1 ).




        Par exemple, s’il faut un capital de 12 000 milliards d’euros pour produire un produit intérieur brut de 4 000 milliards d’euros correspondant à la demande globale d’une période, alors le coefficient d’accélération simple est de 3. Et si la demande globale passe à 4 200 milliards d’euros, il faut un investissement net de (3 × 200) = 600 milliards d’euros. Si l’amortissement est de 10 %, i.e. qu’un dixième des équipements sont usés et doivent être remplacés, alors l’investissement total (ou FBCF) est de (600 + 1 200) = 1 800 milliards d’euros.




        En cas de récession, une partie du capital productif est mise en réserve. De ce fait, l’investissement et donc aussi la demande des périodes suivantes diminueront encore plus. Ce principe explique aussi les retournements de conjoncture dans la théorie des cycles : lorsque la demande devient stationnaire après une phase d’expansion, l’investissement chute et la demande des périodes suivantes sera, par suite, en diminution. Le phénomène d’accélération peut être plus complexe par la prise en compte des revenus anticipés des agents et des délais de mise en œuvre des capacités de production. On parle alors de l’accélérateur flexible.




        Oscillateur de Samuelson.




      


    




    

      Accélérateur financier



      

        	
[Éco. gén. / Mon.]




        Procesus cumulatif par contagion soit d’expansion, soit de contraction de l’économie, ayant pour origine les différentes imperfections des marchés financiers (information asymétrique, coûts d’agence, coûts de marché…). Par exemple, lors du choc financier de type crise des subprimes de 2007, les entreprises se trouvent contraintes de restreindre leurs investissements. Le processus de contagion est enclenché. Il s’auto-alimente à la manière d’une boule de neige en entraînant avec lui dans la crise l’économie tout entière.




        La littérature économique parle à propos de cette dynamique contagieuse d’effet multiplicateur intertemporel (Bernanke, Gertlern Gilchrist, « The financial accelerator and the flight to quality », Review of Economics and Statistics, 1996).




      


    




    

      Accise



      

        	
[Fin. pub.]




        Les droits d’accise sont des contributions indirectes (supportées par l’acheteur mais versées par le vendeur à l’administration fiscale). L’accise est un impôt spécifique à l’opposé de la TVA qui est un impôt général, c’est-à-dire qu’il ne frappe que certains produits (alcools, tabacs…). La dénomination est ancienne. L’ancien impôt indirect le plus connu en France est la gabelle et l’ancien impôt direct le plus connu, la taille. Les deux termes « taille » et « accise » expriment l’action de couper (latin accidere, que l’on retrouve dans le mot anglais excise, resté davantage utilisé que son synonyme français).




        Impôt.




      


    




    

      Accompagnement (Crédit d’)



      

        	
[Fin.]




        Concours financier apporté par une banque à une entreprise sur une attestation délivrée par l’administration relative à un marché public.




      


    




    

      Accord à taux différé (ATD)



      

        	
[Fin.]




        Contrat dans lequel les partenaires concluent qu’une opération sera réalisée sur la base du taux de marché constaté au moment du dénouement de celle-ci, à une date fixée dans le contrat. Traduction de l’anglais : Delayed Rate Settlement (DRS).




      


    




    

      Accord commercial préférentiel



      

        	
[Rel. int.]




        Accord commercial prévoyant comportant des dispositions tarifaires ou non tarifaires que celles d’accords ou de traités plus généraux. Il existe des accords préférentiels sans réciprocité et des accords avec réciprocité. Les premiers autorisent la libre entrée (sans droit de douane) sur les marchés des pays développés aux produits industriels des pays en développement. Le système généralisé de préférences (SGP) est un exemple. L’AGOA (African Growth and Opportunity Act) en est un autre : les États-Unis d’Amérique ouvrent leur marché sans réciprocité à une quarantaine de pays africains. Ce type d’accord relève du principe « commerce plutôt qu’assistance. ». Les accords avec réciprocité sont des accords de libre-échange entre pays développés et pays en développement dans les mêmes conditions tarifaires et non tarifaires.




      


    




    

      Accord d’emprunts



      

        	
[Mon. / Rel. int.]




        Les accords d’emprunts revêtent plusieurs formes :




        1° Accords généraux (AGE).




        2°Accords Swap : crédits croisés.




        3°Accords de confirmation ou crédits Stand-By.




        Accords généraux d’emprunt (AGE), Swap (Crédit), Accord Stand-By.




      


    




    

      Accord de paiement



      

        	
[Rel. int.]




        Règles applicables aux paiements entre les parties contractantes. Modalité privilégiée de la technique du contrôle des changes.




        L’accord de paiement entre très souvent dans le cadre bilatéral en vertu duquel les banques centrales de chaque pays échangent leurs monnaies avec une parité fixe pour un montant déterminé par le contrat. Mais il existe également des accords multilatéraux qui sont des accords de compensation (ou de clearing).




      


    




    

      Accord de confirmation du FMI



      Accord Stand-By.


    




    

      Accord de mise en pension, Accord de prise en pension



      

        	
[Fin]




        Accord portant sur la cession d’un titre assortie de l’engagement du vendeur de le racheter à une date future, à un prix convenu.




        Le pendant de l’accord de mise en pension est l’accord de prise en pension.




      


    




    

      Accord de partenariat économique (APE)



      

        	
[Rel. int.]




        Forme d’accords de libre-échange impliquant l’Union européenne et les pays ACP et dont les négociations ont commencé depuis le début des années 2000. Ils sont prévus en substitution aux anciens accords de Lomé et de Cotonou. Dans le cadre des APE, les pays du Sud concernés seraient amenés à ouvrir leurs marchés à la plupart des produits en provenance de l’Union européenne qui leur offre en contrepartie une ouverture totale de son marché. Après dix années de discussions, l’Afrique de l’Ouest et l’Union européenne (UE) ont conclu en février 2014 les négociations relatives à l’APE. Alors que l’UE ouvre entièrement son marché dès l’entrée en vigueur de l’accord, l’Afrique de l’Ouest diminuera ses tarifs douaniers sur les importations progressivement sur une période de 20 ans et seulement partiellement. L’UE offre un accès au marché qui est nettement meilleur que sous le Système généralisé de préférences (SGP).




      


    




    

      Accord de pension (Repurchase agreement)



      

        	
[Fin.]




        Convention par laquelle un actif est cédé, le vendeur obtenant le droit et l’obligation de le racheter à un prix déterminé à une échéance fixée ou sur demande.




      


    




    

      Accord de produits



      

        	
[Rel. int.]




        Accord passé entre pays producteurs et consommateurs de produits primaires dans le but de stabiliser le prix de ces produits.




        Les accords prévoient de maintenir les prix entre un prix plafond et un prix plancher, au moyen de contingentement des exportations par pays, ou de stocks régulateurs (achat en cas de baisse du prix, vente en cas de hausse) quand cela est possible (denrées stockables).




      


    




    

      Accord de règlement



      

        	
[Ass.]




        Transaction globale portant sur des sinistres, négociée par une société d’assurances qui désire mettre un terme à la liquidation d’une activité qu’elle ne pratique plus. Lorsqu’un tel accord concerne l’intégralité d’une catégorie de sinistres et qu’il est conclu pour solde de tout compte, mettant définitivement un terme aux engagements de l’entreprise dans cette catégorie, on parlera d’un « accord de règlement définitif ».




        Anglais : Cut-off, Clean-cut (accord de règlement définitif).




      


    




    

      Accord de taux futur (Forward rate agreement – FRA)



      

        	
[Fin.]




        Garantie de taux pour un emprunt ou un prêt futur, accordée par une banque à un client, pour un montant en capital donné et à la fin d’une période appelée « période d’attente ». Il n’y a pas de garantie de liquidité et le client devra se financer sur un marché dont le taux d’intérêt sera considéré comme le taux de référence. Deux jours avant la fin de la période d’attente, on compare le taux garanti et le taux de référence. Pour un emprunt, si le taux de référence est supérieur au taux garanti, la banque paiera par avance la valeur actuelle de l’écart d’intérêt. Dans le cas inverse, c’est le client qui devra rembourser à la banque la valeur actuelle de cette différence.




      


    




    

      Accord économique et commercial global (AECG)



      CETA (Comprehensive Economic and Trade Agreement).


    




    

      Accord général sur le commerce des services (AGCS)



      

        	
[Rel. int.]




        Cadre juridique institué au sein de l’OMC en prolongement du GATT.




      


    




    

      Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce (AGETAC)



      GATT (General Agreement on Tariffs and Trade), Organisation mondiale du commerce.


    




    

      Accord monétaire européen (AME)



      

        	
[Mon. / Rel. int. / Hist.]




        Accord signé en 1958 qui met fin au rôle de chambre de compensation entre banques centrales européennes, joué par l’Union européenne des paiements (UEP), à la suite du retour à la convertibilité des monnaies européennes, et au multilatéralisme dans les échanges. Il a cessé d’avoir effet en 1973.




        Banque des règlements internationaux.




      


    




    

      Accord multilatéral, accord plurilatéral



      

        	
[Rel. int.]




        Dans le cadre des accords négociés au sein de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), les accords plurilatéraux ne s’appliquent qu’aux seuls pays signataires. Les accords multilatéraux lient tous les membres de l’OMC.




      


    




    

      Accord multilatéral sur l’investissement (AMI)



      

        	
[Rel. int.]




        Projet d’accord destiné à étendre à tout investissement étranger les avantages jusque-là réservés aux seuls investissements nationaux. Ce projet de l’OCDE a rencontré une forte opposition des milieux artistiques et culturels ayant conduit à la suspension des négociations dont il était l’objet et d’abord engagées sans publicité, si ce n’est dans le secret, de 1995 à 1998.




      


    




    

      Accord sanitaire et phytosanitaire (Accord SPS)



      

        	
[Rel. int.]




        Accord entré en vigueur le 1er janvier 1995 à la création de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Son objectif fondamental est de concilier le droit souverain des États de définir le niveau et les modalités de protection sanitaire de leur population avec le libre-échange des produits alimentaires et agroalimentaires. Il existe en effet un risque que les États abusent de ce droit souverain à des fins protectionnistes. C’est pourquoi, en vertu de l’accord SPS, les mesures destinées à assurer l’innocuité des produits alimentaires, à protéger la santé des animaux et à préserver les végétaux doivent reposer autant que possible sur l’analyse et l’évaluation de données scientifiques objectives et exactes.




      


    




    

      Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)



      

        	
[Dr. / Éco. gén. / Rel. int.]




        Texte annexé au traité instituant l’Organisation mondiale du commerce et entré en vigueur, comme lui, le 1er janvier 1995. Il s’applique à l’ensemble des pays membres de l’OMC – sous réserve d’un délai de transition accordé aux pays en développement – et couvre les différents champs de la propriété intellectuelle : droits d’auteur, marques de fabrique ou de commerce, indications de provenance géographique (appellations d’origine), brevets d’invention, dessins et modèles et enfin les schémas de configuration de circuits intégrés. L’objet de cet accord vise à faire respecter les droits de propriété intellectuelle afin de promouvoir l’innovation technologique, favoriser les transferts de technologie et la diffusion des connaissances. Mais il lui a été reproché de renforcer le pouvoir de marché des firmes pharmaceutiques des pays développés et ainsi de faire obstacle à l’accès des pays en développement aux médicaments dont leur population a besoin. C’est pourquoi l’accord a été amendé en 2003 afin d’autoriser ces pays à produire des médicaments protégés en cas de situation d’urgence sanitaire ou de pratiques tarifaires déraisonnables au regard du pouvoir d’achat de la population locale. Après avoir négocié sans succès une licence volontaire auprès du titulaire des droits, l’OMC peut accorder au pays qui en fait la demande une licence obligatoire de fabrication et d’exportation de copies génériques à destination des pays les plus pauvres qui ne disposent pas de capacités de production (v. Licence de fabrication, Licence d’exportation).




      


    




    

      Accords de Gêne



      

        	
[Mon. / Rel. int.]




        Accords entre une trentaine de pays réunis à Gêne en 1922 débouchant sur un nouveau système monétaire international de trois étalons monétaires : l’or, la livre sterling et le dollar. Les accords de Bretton Woods ont mis fin à ce système.




      


    




    

      Accords de Kingston ou de la Jamaïque



      Kingston (Accords de), Bretton Woods.


    




    

      Accords de Nairobi



      

        	
[Rel. int.]




        La Conférence ministérielle de Nairobi (décembre 2015) a abouti à des accords sur une partie de l’agenda du dernier cycle de négociation de l’OMC (dit « Programme de Doha pour le développement »). Les résultats de ces accords concernent principalement l’agriculture avec notamment : l’adoption d’un calendrier pour l’élimination complète des subventions aux exportations des produits agricoles (échelonnée entre 2016 et 2030 selon les pays) ; l’encadrement des crédits à l’exportation, ainsi que de l’aide alimentaire, afin que cette dernière ne désorganise pas les productions locales ; l’élargissement du champ d’application (au niveau des pays et des produits) de l’accord sur les technologies de l’information (ATI) de 1996 en supprimant totalement les droits de douane sur 201 nouveaux produits représentant un flux total d’échange de 1 300 milliards de dollars chaque année. Cet accord plurilatéral (qui n’engage que les pays qui l’ont signé), inclut désormais 82 pays signataires réalisant 97 % des échanges mondiaux de ces produits.




      


    




    

      Accord Stand-By 



      

        	
[Mon. / Rel. int.]




        Les accords Stand-By, ou accords de confirmation, du FMI, permettent à un pays membre de dépasser la limite de 25 % des quotas par an pour ses droits de tirage selon une clause d’exception (waiver clause).




        Les accords Stand-By comportent des conditions concernant la politique économique interne (lutte contre l’inflation) et une obligation de rachat dans un délai maximum de trois ans.




      


    




    

      Accords généraux d’emprunt (AGE)



      

        	
[Mon. / Rel. int.]




        Accords parus en 1962 entre le FMI et les 10 principaux pays industriels occidentaux (club des dix ou groupe des dix ou encore G10), plus la Suisse, selon lesquels le Fonds reçoit des ressources financières de ces pays utilisées à des prêts réservés à ces 11 pays les plus riches. La dernière fois qu’ils ont été activés c’était en 1998.




      


    




    

      Accréditif



      

        	
[Fin. / Dr.]




        Opération par laquelle une banque met à la disposition d’un client ou d’une tierce personne des fonds d’un montant et pour une durée déterminée auprès d’une autre place financière (agence ou correspondant).




        L’accréditif n’est qu’un moyen de transmission de fonds.




      


    




    

      Accroissement naturel



      

        	
[Dém.]




        Accroissement de la population obtenu en faisant la différence entre les naissances et les décès au cours d’une période donnée.




      


    




    

      Accumulation



      

        	
[Éco. gén.]




        1°Dans le sens vulgaire, processus de stockage de tout bien ou produit (monnaie y compris).




        2°Expression marxiste qui désigne l’investissement net.




        Accumulation capitaliste (Loi générale de l’).




      


    




    

      Accumulation capitaliste (Loi générale de l’)



      

        	
[Éco. gén.]




        Karl Marx expose la loi générale de l’accumulation capitaliste dans le livre I du Capital, aux chapitres 25 et 32. L’accroissement du capital se fait par l’accumulation de la plus-value. Celle-ci grossit au fur et à mesure que le capital augmente. Si de nouveaux marchés sont conquis, cette tendance se poursuit plus fortement. Pendant ce temps le nombre d’emplois créés augmente.




        Grâce aux équipements, le travail étant plus productif, le capitaliste a besoin de moins de force de travail qu’auparavant. La composition organique du capital se modifie. L’accumulation capitaliste dans ces conditions débouche sur le chômage (armée industrielle de réserve) et la paupérisation des masses : « La grandeur relative de l’armée industrielle de réserve s’accroît donc en même temps que les ressources de la richesse… plus s’accroît aussi le paupérisme officiel. Voilà la loi absolue générale de l’accumulation capitaliste » (K. Marx).




      


    




    

      Accumulation extensive



      

        	
[Éco. gén.]




        Développement de l’investissement sur différents projets et/ou différents espaces.




      


    




    

      Accumulation intensive



      

        	
[Éco. gén.]




        Investissement par tête très élevé, aboutissant à un système productif capitalistique. L’accumulation intensive résulte d’une croissance économique fortement liée à l’obtention d’importants gains de productivité.




      


    




    

      Accumulation primitive



      

        	
[Éco. gén.]




        La théorie de l’accumulation primitive ou originelle de K. Marx explique « le mouvement historique » de la conversion des « producteurs en salariés tout en faisant apparaître la classe des capitalistes ». Selon Marx cette accumulation primitive s’est produite avant le xvie siècle par l’expropriation de la population campagnarde (« les enclosures ») et par également les lois sur les salaires : avant la proposition de « Whitbread, en 1796, d’établir un minimum légal pour les ouvriers agricoles » en Angleterre, « depuis plus de quatre cents ans on ne cessait de fabriquer des lois pour fixer au mouvement des salaires le maximum qu’il ne devait en aucun cas dépasser » (Le Capital, livre I, section VIII, chapitre XXVIII).




      


    




    

      Achat de couverture



      

        	
[Fin.]




        Opération qui consiste à couvrir les fluctuations possibles d’une position ou d’un actif en prenant une position inverse options, seul l’achat d’option peut servir de couverture.




      


    




    

      Achat de soutien



      

        	
[Fin.]




        Opération qui correspond à un ordre d’achats en vue d’éviter une baisse trop importante du ou des cours d’une ou de valeurs données ou d’une devise.




      


    




    

      Achat responsable



      

        	
[Socio.]




        Comportement du consommateur qui cherche à concilier son intérêt individuel avec l’intérêt général. Ce type d’achat peut être renforcé par des mesures visant à renforcer le patriotisme économique du consommateur.




      


    




    

      Acheteur (Crédit)



      

        	
[Fin.]




        Procédure de crédit à l’exportation caractérisée par un contrat de prêt et par un contrat d’assurance-crédit.




        Le prêt est octroyé par les banques nationales à des acheteurs étrangers ; l’exportation étant payée comptant.




        La banque obtient une garantie de sa créance à concurrence de 95 % auprès de la COFACE (Compagnie française d’assurance du commerce extérieur) par contrat d’assurance-crédit.




        Crédit.




      


    




    

      ACP (Analyse en composantes principales)



      Analyse des données


    




    

      ACP (Pays)



      

        	
[Rel. int.]




        Ensemble constitué par 46 puis 66 et enfin 71 pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, signataires de la Convention de Yaoundé puis de la Convention de Lomé et enfin de l’Accord de Cotonou avec l’Union européenne et ses États membres.




      


    




    

      ACPR (Autorité de contrôle prudentiel et de résolution)



      

        	
[Mon. / Ass.]




        Autorité administrative française indépendante de supervision de la banque et de l’assurance. L’ACPR veille à la préservation de la stabilité du système financier et à la protection des clients, assurés, adhérents et bénéficiaires des personnes soumises à son contrôle.




      


    




    

      Acquit à caution



      

        	
[Fin. pub.]




        Titre devant accompagner les mouvements de certaines marchandises comportant une déclaration détaillée de celles-ci et l’engagement souscrit par le redevable, contresigné par une caution solidaire, de s’acquitter dans les délais fixés et sous les peines de droit des obligations concernant ces marchandises.




      


    




    

      Actes de navigation



      

        	
[Hist.]




        La loi maritime (Navigation Act) de Cromwell en 1651 est une mesure nationaliste visant à développer la flotte anglaise en lui réservant le transport des marchandises exportées et importées. Les produits des colonies britanniques ne pourront plus être transportés que sur des navires anglais, ceux du commerce européen par la flotte commerciale anglaise ou bien celle du pays d’origine de ces marchandises. Enfin, le cabotage sur les côtes anglaises est entièrement réservé aux bateaux anglais. Deux actes suivront sous la restauration Stuart. Celui de 1660 oblige les navires anglais à comporter un équipage aux trois-quarts formé de marins britanniques (dont le capitaine lui-même). Celui de 1663 (Staple Act) conformément au pacte colonial, réserve le commerce des colonies à la métropole, en les obligeant à n’acheter et ne vendre qu’à l’Angleterre. Cela permettra de faire de Londres une plaque tournante de réexportation des denrées tropicales vers l’Europe continentale et réservera des marchés aux produits manufacturés anglais. Mais le Staple Act suscitera au siècle suivant l’hostilité des colons en Amérique, qui entendent bien commercer directement avec d’autres pays ou colonies voisines comme les possessions espagnoles et françaises. Les actes de navigation seront tournés par les bateaux américains et c’est en voulant les faire respecter que les Anglais déclencheront les réactions des colons et finalement la guerre d’Indépendance américaine de 1776 à 1783. Le point de vue des insurgés sera soutenu par Adam Smith dans un passage célèbre de la Richesse des nations (1776) : « Empêcher un grand peuple de tirer tout le parti qu’il peut de ses propres productions […] est une violation manifeste des droits les plus sacrés des hommes. »




        Les Actes de navigation seront abolis en 1849 avec l’avènement du libre-échange en Europe.




      


    




    

      Acteur planétaire



      

        	
[Rel. int.]




        Traduction préconisée pour Global Player et qui peut désigner une personne, une entreprise ou une organisation qui joue un rôle actif à l’échelle mondiale.




      


    




    

      Actif



      

        	
[Gest.]




        Qui participe à l’activité économique en fournissant un flux monétaire ou des services.




        1°Un actif, du point de vue humain, est une personne en âge de travailler, qui exerce une activité rémunérée ou qui en recherche une.




        Active (Population).




        2°Du point de vue comptable, selon le FASB : « Un actif est un ensemble de profits futurs probables obtenus ou contrôlés par une entité donnée suite à des événements ou des transactions passées, un actif est l’ensemble des biens matériels et immatériels détenus par une entreprise. »




        Plus simplement, en utilisant la représentation comptable, l’actif apparaît dans la partie gauche du bilan. Il représente les emplois des ressources qui figurent quant à elles au passif.




        Les différents postes de l’actif sont :




        

          	les valeurs immobilisées ou actif immobilisé (terrains, bâtiments, brevets, actions, obligations) ;




          	les valeurs d’exploitation (stocks) ;




          	les valeurs réalisables (clients) ;




          	les valeurs disponibles (banque, caisse).


        




        Il existe plusieurs formes d’actifs du point de vue comptable et financier :




        

          	les actifs fixes, ou stables et les actifs circulants (dits aussi « actifs de roulement ») ;




          	actif amortissable : il correspond aux valeurs immobilisées, à l’exception des terrains (autres que carrières et mines) ;




          	actif fictif : c’est la partie de l’actif qui ne représente aucune valeur réelle d’usage ou de revente comme par exemple certains frais d’établissements et des primes de remboursement des obligations. L’actif fictif s’oppose à l’actif réel ;




          	l’actif net : c’est la situation nette comptable. C’est la différence entre le total des actifs et le total des dettes ;




          	l’actif immatériel.


        




      


    




    

      Actif carbone



      Finance carbone.


    




    

      Actif circulant



      

        	
[Gest.]




        Ensemble des valeurs d’exploitation nettes des stocks de sécurité et des valeurs réalisables et valeurs disponibles.




        Actif.




      


    




    

      Actif dominé



      

        	
[Fin.]




        Actif qui offre un rendement inférieur à celui d’un autre actif quelle que soit la conjecture en avenir incertain (v. Incertitude).




      


    




    

      Actif fictif



      Actif.


    




    

      Actif financier



      

        	
[Gest. / Fin.]




        Élément du patrimoine positif (avoirs) correspondant à des titres de valeurs mobilières (actions, obligations), à un placement auprès d’agents économiques dits institutions financières et à des disponibilités monétaires (monnaie, devises).




        Actif, Agent économique.




      


    




    

      Actif fixe



      

        	
[Gest.]




        Ensemble constitué par les valeurs immobilisées et par le stock de sécurité (net d’amortissement). L’ensemble constitue l’actif immobilisé.




      


    




    

      Actif immatériel



      

        	
[Gest.]




        En compréhension, la définition la plus simple est en négatif :




        « Tous les éléments d’une entreprise qui restent après avoir identifié les actifs monétaires et les actifs corporels. » C’est donc un synonyme d’actif incorporel (cf. Gordon V. Smith, Russel L. Parr, Valuation of intellectual property and intangible assets, (dir.) John Wiley and Sons, 1989).




        Syn. : Actif incorporel, intangible, Capital immatériel.




      


    




    

      Actif monétaire, Actif non monétaire



      

        	
[Mon. / Fin.]




        Moyen de paiement immédiat. Un actif non monétaire est un actif obtenu par un paiement sous forme monétaire ou qui peut être vendu contre de la monnaie. Le goodwill, les immobilisations incorporelles (brevet, marque), les stocks, les immobilisations corporelles sont des actifs non monétaires.




      


    




    

      Actif net



      

        	
[Fin.]




        Différence entre le total des actifs et le total des dettes. L’actif net, dit encore actif net comptable, correspond à la valeur comptable d’une entreprise.




      


    




    

      Actif réel



      

        	
[Fin.]




        Bien matériel meuble ou immeuble, qui se distingue de l’actif monétaire (moyen de paiement) et de l’actif fictif.




      


    




    

      Actif sous-jacent



      

        	
[Fin.]




        Support financier sur lequel porte l’option d’achat (Call) ou l’option de vente (Put). L’actif sous-jacent peut être une action, un indice, un panier de valeurs, un taux, une devise ou encore un certificat avec option.




      


    




    

      Actifs



      

        	
[Éco. gén. / Gest. / Dém.]




        L’expression « des actifs » désigne en fonction du contexte soit l’ensemble des éléments constituant la population active, soit le patrimoine d’une entreprise net de ses dettes (actif immobilisé, actif circulant, actif financier).




      


    




    

      Actifs spécifiques



      

        	
[Éco. ind. / Gest.]




        Un bien ou un service est dit spécifique lorsqu’il est destiné à la satisfaction de besoins d’un seul client. Cette spécificité des actifs conduit l’entreprise à produire le bien plutôt qu’à faire appel au marché qui ne présente plus l’avantage d’un prix bas qui résulterait, en l’absence de spécificité, de la production en plus grande quantité pour plusieurs clients. Par ailleurs, cet actif spécifique dans une entreprise est une barrière à la sortie, car il ne peut pas être utilisé dans un autre processus de production. L’actif spécifique est un coût irrécupérable. Ces aspects ont été développés par O. Williamson dans le cadre de la théorie des coûts de transaction pour expliquer le processus d’intégration (concentration verticale).




      


    




    

      Action



      

        	
[Gest. / Fin.]




        Titre délivré par une société de capitaux (société anonyme, SA) et de société en commandite par action (SCA) qui confère à son détenteur (l’actionnaire) la propriété d’une partie du capital avec tous les droits attachés à cette propriété : cette action lui permet, d’une part, d’intervenir dans la gestion en participant notamment aux assemblées générales avec droit de vote suivant le principe « une action = une voix » et, d’autre part, de retirer un revenu variable en fonction des bénéfices réalisés par la société. Ce revenu est appelé « dividende ». Plus généralement, l’action fait partie des valeurs mobilières c’est-à-dire représente une valeur susceptible d’être transformée en liquidité sur le marché financier (bourse). Ces titres de propriété négociables sont subdivisés en deux catégories : les actions ordinaires (soit actions de numéraire – apport de capitaux –, soit action d’apport – implicitement apport en nature) et les actions assorties de droits complémentaires. Ces dernières peuvent comporter plus de droits en matière de vote, être des actions à bons de souscription rachetable ou des actions à bons de souscription d’action.




        Les actions des grandes entreprises sont cotées en bourse. Depuis 1978, les actions non cotées doivent être nominatives par opposition aux actions « au porteur » qui n’indiquent pas le titulaire des droits.




      


    




    

       Action cyclique



      

        	
[Gest.]




        Action pour laquelle le rapport bénéfice sur le cours de l’action (PER), est très sensible aux fluctuations économiques conjoncturelles. À l’inverse, une action à faible sensibilité conjoncturelle est une action défensive. Ce type d’action correspond aux titres de société ayant une activité dans des secteurs de base comme l’alimentation, l’eau, le gaz et, dans une moindre mesure, l’électricité dont le niveau de production est en partie corrélé avec l’activité générale de la nation.




      


    




    

      Actionnariat ouvrier



      

        	
[Gest.]




        Système de participations ouvrières aux bénéfices par répartition de l’actif de la société en actions dont certaines peuvent être considérées comme la contrepartie de l’apport en industrie (ou apport en travail).




        L’actionnariat ouvrier s’inscrit dans le mouvement coopératif et dans le socialisme associationniste (doctrine de Robert Owen).




        Le pancapitalisme procède de ce mouvement d’actionnariat ouvrier qui vise à intégrer le travailleur à l’entreprise par association aux capitalistes.




      


    




    

      Active (Encaisse ou Monnaie)



      

        	
[Mon.]




        Les encaisses actives ou la monnaie active sont celles qui jouent un rôle effectif dans l’économie par opposition aux encaisses oisives ou thésaurisées.




        Encaisse.




      


    




    

      Active (Population)



      Population active


    




    

      Activité (Taux d’)



      

        	
[Éco. gén.]




        Il existe plusieurs taux d’activité :




        1° Ratio entre le nombre d’heures de production réalisées et le nombre d’heures prévues.




        2° Ratio mesurant l’intensité d’emploi de la capacité de production installée. Il consiste en un rapport entre la production effective et la production maximale technique.




        3° Indice d’activité économique. C’est le produit de l’indice des effectifs par l’indice de la durée du travail. Cet indice peut être calculé pour chaque secteur d’activité économique et pour l’ensemble de l’économie nationale en faisant la moyenne géométrique des indices sectoriels.




      


    




    

      Activité économique



      

        	
[Éco. gén.]




        Ensemble des actes que doivent accomplir les hommes pour satisfaire leurs besoins à partir de la production et de l’échange de biens ou de services.




      


    




    

      Activités DUP (Directly unproductive profit seeking)



      

        	
[Rel. int. / Fin. pub.]




        Expression de Jadish Bhagwati qui désigne littéralement des activités de recherche de profit directement improductives. Il s’agit des activités menées dans le but d’obtenir des licences d’importation (premium seeking), des activités visant l’instauration de taxes douanières (tariff seeking) et des activités dirigées sur le produit fiscal des mesures réglementaires (revenue seeking).




      


    




    

      Actualisation



      

        	
[Méth.]




        Méthode de calcul économique qui permet d’évaluer aujourd’hui un revenu à percevoir ou une dépense à engager dans le futur. La valeur actuelle d’une unité monétaire disponible dans le futur est inférieure à la valeur d’une unité monétaire disponible aujourd’hui.




        Pour comprendre le mécanisme de l’actualisation imaginons qu’un capital Co est placé au taux d’intérêt i pendant N années. La valeur placée, au bout de la première année, devient :




        C1 = C0 + iC0, soit,




        C1 = C0 (1 + i)




        La valeur du capital à la fin de la 2e année est :




        C2 = C0 (1 + i) 2




        Pour l’année N, nous aurons :




        CN = C0 (1 + i) N




        La valeur actuelle du capital qui sera disponible au bout de N années est alors :




        C0 = CN (1 + i) –N




        Le problème délicat est le choix du taux d’actualisation. Pour le calcul économique appliqué aux choix des investissements, on peut utiliser soit le taux d’intérêt du marché financier, soit le taux interne de rentabilité, soit le taux d’actualisation préconisé par un organisme de régulation et de prescription comme ce fut le cas par le passé avec le commissariat général du Plan.




      


    




    

      Actuariel (Taux)



      Taux actuariel.


    




    

      Actuelle (Valeur)



      Actualisation.


    




    

      ACU



      

        	
[Mon.]




        African Currency Unit, monnaie de compte africaine.




      


    




    

      Acyclique



      

        	
[Méth.]




        Qui se meut sans direction cohérente dans le cycle conjoncturel.




      


    




    

       Ad valorem 



      

        	
[Éco. gén.]




        Expression latine signifiant : « suivant la valeur ». Cette expression qualifie la tarification dans les transports, les impôts et les droits assis sur la valeur des biens. Tarifs et droits ad valorem s’opposent sur la base de la mesure physique du produit (volume, surface, poids).




      


    




    

      Adaptative (Anticipation)



      Anticipation adaptative.


    




    

      Additivité de la valeur (Principe d’)



      

        	
[Fin.]




        Principe dérivé du théorème de Modigliani-Miller selon lequel, sur un marché parfait, la valeur actualisée des actifs est égale à la somme des valeurs actualisées de chacun des actifs considérés séparément.




      


    




    

      Adhérent



      

        	
[Fin.]




        En finance, personne autorisée à intervenir sur le marché à terme à titre aussi bien personnel que d’intermédiaire pour compenser des titres négociés.




      


    




    

      Adjonctions budgétaires



      

        	
[Fin. pub.]




        Dispositions étrangères au budget mais discutées au cours de celui-ci en vue de les faire aboutir rapidement.




      


    




    

      Adjudication



      

        	
[Éco. pub.]




        Vente ou achat d’un bien ou d’un service ou d’un emprunt sous la forme suivante : le vendeur (resp. l’acheteur) ou son représentant demande aux acheteurs (resp. vendeurs) potentiels de faire des offres, par exemple sous plis cachetés. À l’ouverture des plis, on retient le mieux disant, ou éventuellement le second mieux disant, ou plusieurs soumissionnaires, jusqu’à un certain niveau de propositions.




        Dans le cas des adjudications de bons du Trésor ou d’obligations, deux formules sont utilisables :




        

          	l’adjudication à la française. Le prix d’équilibre, c’est-à-dire celui qui permet de placer le volume de « papier » voulu par l’adjudicateur, est payé par chaque adjudicataire. Cela revient à servir toutes les demandes dans la limite des quantités offertes au prix fixé par l’émetteur, ce prix étant le prix marginal. Si l’émetteur enregistre 1,5 million d’euros de souscription pour une adjudication de bons du Trésor rémunérés à 5 %, et 2,5 millions d’euros pour un taux rémunérateur de 5,5 %, alors le taux de 5,5 % sera le prix unique en tant que prix marginal si le Trésor atteint ses objectifs à 4 millions d’euros ;




          	l’adjudication à la hollandaise ou enchère hollandaise, dite encore enchère à prix descendant (v. Enchères). Chaque adjudicataire paye le prix auquel il a soumissionné, pourvu qu’il soit inférieur ou égal au prix d’équilibre. Il y a alors discrimination par les prix. En reprenant l’exemple précédent, il y aura 1,5 million d’euros de bons du Trésor 5 % et 2,5 millions d’euros à 5,5 %.


        




      


    




    

      Adjudication de rachat



      

        	
[Fin.]




        Adjudications lancées dans les derniers mois de la vie des emprunts obligataires de l’État et destinées à permettre à leurs titulaires d’affecter le produit du rachat à la souscription d’autres obligations qui seront émises peu après.




      


    




    

      Administration



      

        	
[Gest. / Compt. nat.]




        1°Synonyme de gestion.




        2°Agent économique qui fournit des services non marchands. Cet agent peut être de droit public ou de droit privé. Dans ce dernier cas, la comptabilité nationale SEC 1995 abandonne l’expression administration privée au profit de celle d’institution sans but lucratif au service des ménages (ISBLSM). Les unités qui relèvent de ce secteur sont notamment : cultes, syndicats de travailleurs, comités d’entreprise, partis politiques, fondations à caractère humanitaire.




        Les administrations publiques (APU) forment un secteur comprenant :




        

          	les administrations publiques centrales (APUC), dont les compétences et le financement sont nationaux ; elles comprennent l’État (budget général, budgets annexes, comptes spéciaux du Trésor) et les organismes divers d’administration centrale (ODAC). Chacun de ces organismes dispose d’une comptabilité complète, d’une personnalité juridique et d’une certaine autonomie financière pour produire des services non marchands en gérant l’enveloppe budgétaire qui lui est attribuée par l’État. On y trouve notamment les « établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel » tels que les universités et les écoles normales supérieures ; les « établissements publics à caractère scientifique et technologique », comme le CNRS ou l’INSERM ; etc.




          	les établissements publics locaux, par exemple lycées et collèges ;




          	les administrations publiques locales (APUL) regroupant : 



          

            	les collectivités locales ou territoriales (régions, départements, communes…) ;




            	les organismes divers d’administration locale (Aménagement du tissu urbain, aménagement rural – SAFER), d’interventions sociales (bureaux d’aide sociale, caisses des écoles), les organismes consulaires (chambres de commerce, des métiers, d’agriculture…) dont les ressources sont limitées à un territoire local, l’enseignement sous contrat d’association ;


          






          	les administrations de sécurité sociale (ASSO) regroupant les régimes d’assurances sociales et les organismes qui en dépendent – hôpitaux publics, œuvres sociales –, et qui distribuent des prestations à partir des cotisations obligatoires.


        




        Les APU produisent des services non marchands destinés aux ménages, d’autres qui ne sont pas individualisables et qui profitent à la collectivité (justice, police, défense nationale, réseau routier…). Elles effectuent également des opérations de redistribution à partir de ressources qui proviennent essentiellement de prélèvements obligatoires (impôts, cotisations sociales).




      


    




    

      Administré(s) (Prix)



      

        	
[Pol. éco.]




        Pratique soit de prix planchers, soit de prix plafonds dérogeant au mécanisme de fixation des prix automatiques par le marché.




        Le prix plancher revient en un soutien des prix en vue d’aider les producteurs ou offreurs. Il peut alors conduire à une offre supérieure à la demande (soit donc un excédent). Le prix plafond est une forme d’aide aux demandeurs ou consommateurs. Il peut en résulter des pénuries : demande supérieure à l’offre.




        On peut considérer le SMIC (le salaire minimum) comme un prix administré plancher du travail. Les prix de la farine, du sucre et des produits de première nécessité dans les pays en développement sont très souvent des prix administrés avec plafond.




        

          

        




      


    




    

      Administré(s) (Taux)



      

        	
[Pol. éco.]




        Taux d’intérêt fixé par les pouvoirs publics pour certains placements (par exemple pour les placements sur les livrets d’épargne, compte sur livret, épargne-logement, etc.).




      


    




    

      Admission temporaire



      

        	
[Rel. int. / Fin. pub.]




        Régime douanier permettant l’importation temporaire de biens destinés à être réexportés après transformation.




        L’administration douanière exige que lui soit fournie une caution qui servira de garantie dans le cas où la réexportation n’aurait pas lieu.




        L’admission temporaire a pour but de favoriser la vente à l’étranger d’articles et de produits pour lesquels la nation aura fourni un minimum de travail. Elle s’inscrit dans une politique de vente de travail à l’étranger et procure un gain net en devises.




      


    




    

      ADPIC



      

        	
[Dr. / Rel. int.]




        « Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce. » L’ADPIC fait partie du traité signé à Marrakech, le 15 avril 1994, constitutif de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). L’ADPIC est la partie de l’accord qui tend à protéger, au niveau mondial, les brevets, les droits d’auteur, les droits d’interprétation et d’enregistrement, les marques, les dessins et modèles.




      


    




    

       Adverse selection 



      Antisélection, Sélection adverse.


    




    

      AELE



      Association européenne de libre-échange (AELE).


    




    

       Affectation



      

        	
[Compt. nat. / Fin. pub. / Gest.]




        1°En gestion, l’affectation des éléments de coût est l’inscription directe, immédiate, d’une charge à un coût ou à un compte de coût.




        2°En finances publiques, acte de gestion établissant la relation entre les ressources et les utilisations de celles-ci.




        Les ressources sont dites « affectées » lorsque l’utilisation est décidée à l’avance.




        Syn. : Destination, Utilisation.




      


    




    

       Affidavit 



      

        	
[Rel. int. / Fin. pub.]




        Mot anglais d’origine latine : affirmer. Déclaration faite par le porteur étranger de certaines valeurs mobilières qui lui permet d’être exonéré dans le pays qui reçoit cette déclaration des impôts dont ces valeurs sont déjà frappées dans le pays d’origine.




        Cela permet d’éviter une double imposition.




      


    




    

      Affine (Fonction)



      Fonction affine


    




    

      Agence (Théorie de l’)



      

        	
[Éco. gén. / Gest.]




        Théorie économique qui analyse les situations dans lesquelles un acteur dit agent (délégué, mandataire) affecte, par son comportement, les intérêts d’un autre acteur appelé principal (déléguant, mandant). La définition la plus classique d’une relation d’agence est donnée par M. C. Jensen et W. H. Meckling, dans leur article historique de 1976 :




        « Nous définissons une relation d’agence comme un contrat par lequel une (ou plusieurs) personne (le principal) engage une autre personne (l’agent) pour exécuter en son nom une tâche quelconque qui implique une délégation d’un certain pouvoir de décision à l’agent. » Cette relation recouvre en fait « toute relation entre deux individus telle que la situation de l’un dépende d’une action de l’autre » : l’individu qui agit est l’agent, la partie affectée est le principal (Michael C. Jensen, William H. Meckling « Theory of the Firm : Managerial Behavior, Agency Costs and Capital Structure », Journal of Financial Economics 3, 305-360, 1976).




        Avec une hypothèse d’asymétrie de l’information (l’agent a des informations que ne possède pas le principal) et celle de l’utilitarisme (opposé à l’altruisme), la question de recherche normative dans la relation d’agence est comment orienter le comportement de l’agent afin que le principal ne soit pas lésé ou pénalisé. La théorie de l’agence s’ouvre donc sur la théorie des incitations. Une surveillance attentive de l’agent afin de faire respecter les intérêts du principal comporte un coût dit coût d’agence. La théorie de l’agence a surtout été développée dans le cadre de la théorie économique de la firme. Elle trouve son fondement dans l’évolution des grandes sociétés par actions qui se traduit par une dégradation du pouvoir de contrôle des propriétaires sur les actifs. La théorie de l’agence, basée sur les contrats (la théorie de l’agence est un aspect de la théorie économique des contrats), notamment entre propriétaires (nommés principal) et dirigeants des entreprises (nommés agent), étudie toutes les formes de coopération ; elle intègre la théorie des marchés, la théorie des organisations, la théorie des groupes et la théorie économique du droit. En plus de la relation entre propriétaire et directeur, le paradigme « principal-agent » s’applique à de nombreuses autres situations concrètes, comme l’a montré J. Tirole : réglementeur et entreprise publique, acheteur et vendeur, prêteur et emprunteur, assureur et assuré, etc. (INRA et IDEI, séminaire économie des contrats, oct. 1992). Dans ces différentes situations le premier est le principal (acheteur, assureur…), le second est l’agent (vendeur, assuré…).




      


    




    

      Agence centrale des organismes de sécurité sociale (ACOSS)



      

        	
[Fin. pub.]




        Organisme gérant la trésorerie de la sécurité sociale. Alimenté par les cotisations Urssaf et encaissements directs, débité par les transferts aux centres de paiement.




      


    




    

      Agenda 21



      

        	
[Rel. int.]




        Guide de mise en œuvre du développement durable pour le xxie siècle, établi lors du Sommet de la Terre à Rio de Janeiro en 1992 ou Conférence des Nations unies sur l’environnement. Adoptés par 173 États à Rio, les Agendas 21 (au niveau national, régional, local) s’appuient sur le respect de l’environnement, la production de biens et de services durables, la lutte contre la pauvreté et l’exclusion. Depuis son adoption, des milliers de collectivités territoriales se sont engagées, de par le monde, dans un programme d’Agenda 21.




      


    




    

      Agenda de Lisbonne (ou Stratégie de Lisbonne)



      

        	
[Pol. éco. / Rel. int.]




        En mars 2000, les chefs d’État et de gouvernements de l’Union européenne se sont fixés pour objectif de faire de l’UE « l’économie de la connaissance la plus compétitive et la plus dynamique au monde d’ici à 2010, capable d’une croissance économique durable accompagnée d’une amélioration quantitative et qualitative de l’emploi et d’une plus grande cohésion sociale ». Les responsables européens ont défini une stratégie globale dont les objectifs pour 2010 étaient :




        

          	un accroissement des investissements en R&D (niveau minimum : 3 % du PIB) ;




          	une réduction des formalités administratives afin de faciliter l’entreprenariat ;




          	atteindre un taux d’emploi de 70 % de la population active (60 % pour les femmes).


        




        Le bilan publié par la commission européenne en mars 2010 indiquait que de tels objectifs étaient trop ambitieux. Un nouveau programme Stratégie Europe 2020 a pris le relais avec pour objectifs de concilier le développement durable, la croissance économique, plus particulièrement la croissance verte, le développement de l’emploi, l’amélioration de la compétitivité européenne en favorisant l’éducation, l’investissement et l’innovation.




      


    




    

      Agent de change



      

        	
[Fin.]




        Officier ministériel qui avait le monopole des négociations des valeurs mobilières en bourse. Les agents de change sont remplacés par les sociétés de bourse.




      


    




    

      Agent économique



      

        	
[Compt. nat.]




        Terme employé dans l’ancien système de la comptabilité nationale pour désigner les personnes physiques ou morales qui participent à l’activité économique. Dans les nouveaux systèmes de comptabilité nationale, l’expression « agent économique » est remplacée par l’expression « unité économique ». Les unités économiques ayant une même fonction sont regroupées dans un « secteur institutionnel ».




        Dans le langage courant l’agent économique désigne toujours tout acteur appréhendé sous ses actes économiques (produire, consommer, épargner, investir, etc.). Il peut être aussi une personne physique qu’une entreprise ou une administration.




      


    




    

      Agent représentatif



      

        	
[Méth.]




        Représentation théorique simplifiée à l’extrême d’un agent économique pour la modélisation d’un comportement particulier. La notion de firme représentative proposée par Alfred Marshall est cependant plus réaliste que le producteur maximisateur de la pure théorie néoclassique (v. économie néoclassique) de l’équilibre général. Dans les modèles de croissance et de répartition (modèle de Solow, théorie ricardienne ou néoricardienne de la valeur comme celle de Sraffa), on parle de bien représentatif pour une économie simplifiée à un seul bien, ce qui évite le problème de l’agrégation.




      


    




    

      AGETAC



      GATT (General Agreement on Tariffs and Trade).


    




    

      Agglomération



      Unité urbaine.


    




    

      Agglomération (Économies d’)



      

        	
[Éco. gén.]




        Formes particulières d’économies externes ou effets de voisinage positifs. Elles représentent, pour une firme, les avantages de la proximité spatiale d’autres entreprises. Les entreprises installées à faible distance les unes des autres peuvent profiter de la main-d’œuvre, des fournisseurs et des clients présents dans cette agglomération, chaque firme peut se spécialiser et devenir le client ou le fournisseur des autres (effets externes positifs réciproques) ; les consommateurs n’ont pas à faire de multiples déplacements pour se procurer les biens dont ils ont besoin, le grand nombre d’entreprises en concurrence leur permet d’avoir des prix avantageux ; tout le monde peut profiter des infrastructures publiques ou des services d’intérêt général à faible frais : l’eau, le gaz, l’électricité sont disponibles pour tous à partir de l’instant où ils sont disponibles pour une personne, sans engager des coûts aussi élevés que les coûts de la première installation, etc. Cette notion fut investie par Marshall (1892), sous le terme d’« atmosphère industrielle », lorsqu’il identifie les avantages de la proximité des firmes et des travailleurs spécialisés dans les districts industriels. Isard (1960) a proposé la distinction entre économies externes de localisation, appelées aussi externalités MAR (Marshall-Arrow-Romer), liées au voisinage d’entreprises spécialisées dans la même branche et économies externes d’urbanisation, appelées aussi externalités à la Jacobs, liées à l’amélioration des infrastructures ou des services d’intérêt général au sein d’une agglomération. Depuis quelques années, de nombreux chercheurs investissent aussi la notion d’économies externes d’agglomération négatives ou dés économies d’agglomération, comme la congestion et la pollution.




        Biens collectifs, Passager clandestin.




      


    




    

      Agio



      

        	
[Fin.]




        Différence entre la valeur nominale et la valeur réelle d’échange d’une monnaie ou d’un effet de commerce. Ce terme, dans son acception générale, est en voie d’extinction. Il est surtout usité dans le domaine bancaire pour désigner les conditions d’escompte (intérêt plus commission du banquier).




      


    




    

      Agiotage



      

        	
[Fin.]




        Syn. : Spéculation au sens péjoratif du terme.




      


    




    

      Agrarien



      

        	
[Éco. agr. / Doct.]




        1°Partisan de la réforme agraire. Le courant agrarien s’est constitué en parti politique d’abord en Allemagne (1891) puis dans d’autres pays (États-Unis). Il s’inscrit dans la tradition du socialisme modéré et limité à l’agriculture. À ce courant on pourrait associer des auteurs comme Herman. H. Gossen, J. Stuart Mill, Léon Walras et Henry George qui proposaient soit la nationalisation de la rente par l’impôt unique (George, Mill) soit la nationalisation du sol (Gossen, Walras).




        2°L’agrarianisme désigne aussi une doctrine politique préconisant en priorité le développement de l’agriculture, seule garantie de l’indépendance économique. Les représentants de ce courant mercantiliste sont notamment Olivier de Serres et Maximilien de Béthune duc de Sully (cf. la maxime de ce dernier : « labourage et pâturage sont les deux mamelles de la France »). Les physiocrates (François Quesnay et son disciple Mirabeau qui reprend la formule du mercantiliste britannique William Petty : « la terre est la mère de tous les biens »), et les ingénieurs agronomes contemporains comme Michel Cépède (1908-1988), René Dumont (1904-2001) et beaucoup d’autres, peuvent être considérés comme les héritiers de cette tendance française.




      


    




    

      Agrégat



      

        	
[Compt. nat.]




        Terme désignant une grandeur statistique de l’activité économique exercée sur le territoire par l’ensemble des agents économiques ou dans la nation.




        L’agrégat territorial fondamental est le Produit intérieur brut (PIB). Il est la somme du produit intérieur brut marchand et du produit intérieur brut non marchand.




        Les autres agrégats sont :




        

          	les importations de biens et services ;




          	les exportations de biens et services ;




          	l’épargne brute ;




          	la consommation finale et la consommation effective des ménages ;




          	la formation brute de capital fixe (FBCF) ;




          	le revenu national au prix du marché, etc.


        




      


    




    

      Agrégation (Problème de l’)



      

        	
[Compt. nat. / Méth.]




        Problème exprimant la difficulté du passage des logiques microéconomiques, celles des unités individuelles, à la logique macroéconomique, celle de l’ensemble des unités. Il apparaît pour l’agrégation des biens et pour celle des agents. L’agrégation des biens de nature et de volume différents est obtenue en utilisant un système de prix monétaires appliqué au volume de chaque type de bien. Cette agrégation rend néanmoins les comparaisons délicates, aussi bien transversalement ou horizontalement (deux agrégats de deux pays à une même date), que longitudinalement ou verticalement (comparaison dans le temps pour un même pays). En effet, la même valeur pour deux agrégats peut cacher des prix différents et donc des quantités différentes pour les biens qui ont été agrégés (retour des techniques). L’agrégation des agents est encore plus délicate. Dans le cas le plus simple l’agrégation des agents pour obtenir une fonction collective (soit de production pour les entreprises, soit de demande pour les ménages) implique que les comportements de chacun des agents soient identiques et obéissent aux mêmes lois. Or le comportement d’un groupe peut être différent du comportement des agents qui le composent. Le recours au modèle de l’agent représentatif (firme représentative) est une simplification qui ne met pas fin au sophisme de composition ou problème du no-bridge.




        Arrow (Théorème d’impossibilité de), Holisme et individualisme méthodologiques, Condorcet (Paradoxe de).




      


    




    

      Agrégation des préférences



      Condorcet (Paradoxe de), Utilité collective (Fonction d’).


    




    

      Agrégative (Méthode)



      

        	
[Méth.]




        Méthode qui consiste à réunir en un faisceau les diverses données qui paraissent le plus intimement liées à un phénomène économique dont on veut étudier les réactions et interactions.




      


    




    

      Agrégats de crédit



      

        	
[Mon. / Fin.]




        Moyens de financement mis à la disposition de l’économie par les institutions financières, le marché financier et éventuellement l’extérieur. On distingue :




        

          	le crédit intérieur brut = financements monétaires internes distribués par les Institutions financières bancaires (créances sur l’économie, sur le Trésor public et divers nets de ces établissements) ;




          	le crédit interne net = brut moins les ressources stables des institutions financières bancaires ;




          	le crédit intérieur total = intégralité du financement interne (bancaire et non bancaire) ;




          	le crédit global = crédit intérieur total + emprunts à l’extérieur à moyen et à long terme des agents non financiers.


        




        Contreparties de la masse monétaire.




      


    




    

      Agrégats de placements



      

        	
[Mon.]




        Les agrégats relatifs aux placements (P) sont :




        

          	P1 : Épargne contractuelle (plans d’épargne-logement, plan d’épargne populaire – PEP), bons de capitalisation émis par les sociétés d’assurance.




          	P2 : Obligations, parts de SICAV obligataires détenues par les agents non financiers, réserves techniques d’assurance.




          	P3 : Actions et parts de SICAV – actions détenues par les agents non financiers.


        




      


    




    

      Agrégats monétaires



      

        	
[Mon.]




        Ensemble des moyens de paiement dans une nation. En raison de l’imprécision de la notion de masse monétaire, on distingue plusieurs agrégats en fonction du degré de liquidité de leurs composants. La définition de ceux-ci reste contingente et fait l’objet de révision en fonction des besoins de politique monétaire. Les agrégats monétaires sont :




        

          	M0 : base monétaire ou monnaie centrale représente l’ensemble des engagements monétaires d’une banque centrale sous formes de pièces et billets en circulation, avoirs en monnaie scripturale comptabilisée par la banque centrale.




          	M1 : monnaie divisionnaire, billets, dépôts à vue détenus par les agents non financiers résidents.




          	M2 : M1 + Comptes sur livrets détenus par les agents non financiers résidents.




          	M3 : M2 + pensions + titres d’OPCVM monétaires + titres de créance de durée initiale inférieure ou égale à deux ans émis par des IFM.


        




        Seules les positions vis-à-vis des résidents de la zone euro qui ne sont ni des IFM ni des institutions relevant de l’administration centrale sont incluses dans les agrégats M1, M2 et M3. Sont qualifiés de monétaires tous les actifs entrant dans la composition de l’agrégat M3. Toutefois, la Banque de France publie l’agrégat M4. Celui-ci comprend M3 ainsi que certains titres du marché monétaire (billets de trésorerie et bons du Trésor). M4 n’est pas retenu par l’ensemble des banques centrales.




        Goodhart (Loi de).




      


    




    

      Agricole (Économie)



      

        	
[Éco. agri.]




        1°Science qui constitue une branche de l’économie rurale. Elle étudie les conditions de production et la distribution des produits agricoles.




        2°Régime économique qui succéderait à l’économie de chasse, de cueillette (qui sont essentiellement des activités prédatrices) et qui précéderait le régime de l’économie industrielle.




      


    




    

        Agricultural Adjustment Act (AAA)



      

        	
[Pol. éco.]




        Dans le cadre du New Deal aux États-Unis, politique appliquée par le Président Roosevelt en faveur de l’agriculture.




        Le principe de l’AAA : jouer sur la production pour éviter les fluctuations des revenus agricoles et fournir un rendement permanent aux agriculteurs qui reçoivent des indemnités compensatoires moyennant certaines restrictions de leur production.




      


    




    

      Agriculture



      

        	
[Éco. agri.]




        Activité économique consistant à produire des denrées alimentaires et certaines matières premières.




        Elle est considérée comme le premier secteur économique (avec la pêche) historiquement. Dans la classification de l’activité économique en trois secteurs d’Alan B. Fisher et de Colin Clark elle constitue, avec la sylviculture et la pêche, le secteur primaire.




        La croissance du surplus agricole est considérée par certains économistes comme la condition de base du développement économique. D’autres économistes considèrent que, pour les pays sous-développés, c’est l’industrialisation qui, en fournissant des techniques modernes, permet le développement de l’agriculture. L’Américain Theodore William Schultz (1902-1998) – prix Nobel d’économie en 1979 avec Arthur Lewis – fait partie de ceux qui réfutent le primat de l’industrie sur l’agriculture (cf. son livre, The economic organization of agriculture, 1953). Du point de vue de l’analyse économique, l’agriculture a retenu l’attention de plusieurs auteurs tout au long de l’histoire : les auteurs romains (Varron, Columelle, Caton l’Ancien), les agrariens mercantilistes français (Olivier de Serres, Sully), les physiocrates (Quesnay, Mirabeau, Dupont de Nemours) les ingénieurs agronomes français (M. Cépède, R. Dumont, R. Mazoyer, M. Petit, B. Rosier), etc.




      


    




    

      AID



      Association internationale de développement (AID).


    




    

      Aide au développement



      

        	
[Rel. int.]




        Transfert de ressources entre deux pays se manifestant par des prêts, des investissements voire des dons. Généralement l’aide se fait entre un pays développé et un pays sous-développé.




        L’aide peut être réalisée par plusieurs voies :




        

          	L’aide publique multilatérale : elle est consentie par des organisations internationales (BIRD, AID, SFI, CAD de l’OCDE) ou des groupements créés spécialement appelés « consortium d’aide » (pluriel consortia d’aide).




          	L’aide publique bilatérale : c’est une entente directe entre un pays aidant et un pays aidé.




          	L’aide privée : ce sont les entreprises qui investissent dans les pays étrangers.


        




        Les pays développés se sont engagés dans le cadre des Nations unies et au sein de la CNUCED, à accorder une aide aux pays du tiers-monde représentant 1 % du PNB des pays riches pour la première décennie (1960-1970) et la deuxième décennie (1970-1980) du développement. Ce pourcentage n’a pas été atteint et a même connu une baisse. L’engagement pris en 2001 par les pays membres du comité d’aide au développement se limite à un montant compris entre 0,15 et 0,2 % de leur revenu national brut à l’aide publique en faveur des PMA. Les pays membres de l’OCDE, par la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide au développement (2005) et par le programme d’action d’Accra (2008) réaffirment la nécessité de réaliser les objectifs du millénaire pour le développement (OMD). Des économistes et praticiens, par exemple W. Easterly dans The Elusive Quest For Growth (2001, The MIT Press), émettent des doutes sur l’efficacité d’une partie des aides. Les détournements et les gaspillages sont importants. Augmenter l’efficacité des programmes d’aide n’est pas moins nécessaire qu’augmenter leur volume.




      


    




    

      Aide aux exportations



      

        	
[Rel. int. / Pol. éco.]




        Panoplie de stimulants, subventions, exonérations fiscales, politiques de change, facilités de crédits, offertes par le gouvernement d’un pays à ses entreprises exportatrices.




        Ces aides ont été codifiées par le GATT de façon à éviter le dumping.




      


    




    

      Aide sociale



      

        	
[Pol. éco.]




        Ensemble des mesures d’assistance publique sous forme notamment de transferts sociaux versés à des bénéficiaires en raison de leur situation sans qu’il y ait besoin de contrepartie de leur part.




      


    




    

      Aire urbaine



      

        	
[Éco. sp.]




        « Ensemble de communes d’un seul tenant constitué par un pôle urbain et par une couronne périurbaine formée de communes rurales ou d’unités dont au moins 40 % de la population résidente ayant un emploi travaille dans le pôle ou dans les communes attirées par celui-ci. ».




        Source : DATAR.




      


    




    

      Ajustement



      

        	
[Gest. / Stat.]




        Il existe un grand nombre d’emplois du terme ajustement. Dans le sens général, ajuster veut dire corriger, adapter, rectifier.




        1°L’ajustement comptable : que ce soit en comptabilité privée ou en comptabilité nationale, l’ajustement consiste en l’adjonction d’éléments entre actif et passif, et ressources et emplois pour obtenir l’équilibre.




        2°L’ajustement statistique : opération qui a pour but de substituer aux valeurs observées d’un phénomène une série de valeurs corrigées en vue d’éliminer les irrégularités pour obtenir une certaine continuité.




        Il existe plusieurs méthodes d’ajustement.




        

          	L’ajustement graphique : c’est la méthode la plus simple. Sur un système de coordonnées représentant les différentes valeurs du phénomène on trace à main levée une courbe d’allure régulière passant à travers des points observés en ayant autant de points négatifs que de points positifs de part et d’autre de cette courbe.




          	L’ajustement analytique : le principe consiste à appliquer une fonction mathématique à l’ensemble des valeurs observées. Il faut chercher la fonction [Y = f (x)] qui traduit la loi de variation du phénomène étudié. Pour des raisons de simplicité on choisit une fonction linéaire qu’on appelle « droite des moindres carrés ». La somme des carrés des écarts à cette droite doit être minimum. Dans la théorie de la croissance économique on utilise des fonctions exponentielles ou logistiques. Les paramètres de la fonction théorique ajustée peuvent être déterminés par identification de la moyenne arithmétique et de la variance de la distribution empirique et de la fonction ajustée.




          	L’ajustement mécanique : c’est un procédé qui consiste à faire correspondre à chaque abscisse xi de la variable, une combinaison yi d’ordonnée observée au voisinage de la valeur x = xi. Cela revient à un lissage qui peut être obtenu par plusieurs méthodes. Les plus utilisées sont : 



          

            	la méthode des moyennes mobiles ;




            	le lissage exponentiel.


          




        




      


    




    

       Ajustement structurel (Programme ou Plan d’–, PAS)



      

        	
[Pol. éco. / Rel. int.]




        Politique économique, généralement adoptée par des pays en difficultés de paiement et sous le contrôle du FMI, en vue de réduire l’inflation, la dette externe, les déficits publics. La philosophie, libérale, de l’ajustement structurel est de « faire que les pays ne vivent pas au-dessus de leurs moyens ».




        Programme généralement préconisé dans les années 70 et 80 par les institutions financières internationales d’aide aux pays en voie de développement (FMI, Banque mondiale) en vue de réduire l’endettement de ceux-ci, les politiques d’ajustement structurel ont quelquefois abouti à des soulèvements populaires (en Tunisie, en Égypte, au Maroc, au Venezuela, etc.) dans la mesure où elles ont été accompagnées par la réduction des importations des biens de première nécessité, l’augmentation des prix du fait de la réduction des subventions publiques octroyées à ses biens. Les mesures incitatives pour les exportations et les politiques budgétaires restrictives s’accompagnent d’opérations de privatisation des entreprises publiques ou de mesures d’assainissement des entreprises publiques non privatisables, se traduisant ainsi par la diminution des effectifs employés, ce qui peut entraîner une augmentation du chômage dans une première phase qui peut être durable.




        Consensus de Washington.




      


    




    

      AK (Modèle)



      

        	
[Éco. gén.]




        Modèle macroéconomique de croissance endogène qui explique la croissance de la production (Y) par la relation linéaire entre la productivité totale des facteurs (A) et le capital (K).




        Y = AK




        Son hypothèse fondamentale, qui le distingue du modèle néoclassique de Solow et Swan, est l’absence de rendement décroissant du capital. En conséquence, la croissance à long terme peut ne pas être nulle. C’est Frankel qui, en 1962 en tentant de concilier les modèles de croissance keynésiens type Harrod-Domar et les modèles néoclassiques, présente pour la première fois l’hypothèse de la possibilité de rendements non décroissants qui assurent une croissance à long terme non nulle (« The Production Function in Allocation and Growth: A Synthesis », A.E.R., vol. 52, no 5, p. 995-1022). Les taux de croissance différents entre les pays pourraient alors s’expliquer par le niveau de développement des pays mesurable par le stock de connaissance.




        À ne pas confondre avec les modèles A-K du nom des auteurs Auerbach et Kotlikoff qui sont des modèles d’équilibre général calculable à générations imbriquées




        Croissance endogène.




      


    




    

      Akamatsu



      Vol d’oies sauvages (Développement en forme de).


    




    

      Akerlof (Effet)



      Sélection adverse.


    




    

      ALADI



      Association latino-américaine de développement et d’intégration (ALADI).


    




    

      ALALC



      Association latino-américaine de développement et d’intégration (ALADI).


    




    

      À la monnaie, à parité (At the money)



      

        	
[Fin.]




        Dans le cadre des options négociables, qualifie une option (call, put) dont la valeur intrinsèque est nulle ou proche de zéro car son prix d’exercice est proche du cours du titre support ou lui est égal (At the money, en anglais).




      


    




    

      Aléa



      

        	
[Méth.]




        Qui résulte du hasard, i.e. d’un jeu de dés. Un aléa est un événement imprévisible. Ce type d’événement est dit aléatoire. On parle des aléas de la conjoncture, des aléas climatiques.




        Une variable aléatoire est une variable qui peut prendre différentes valeurs possibles.




        Un sondage aléatoire est une application du calcul des probabilités à la détermination de l’échantillon.




        L’erreur aléatoire est la part de l’erreur d’échantillonnage que l’on peut réduire en multipliant les tirages au sort de l’échantillon.




        Syn. : Stochastique.




      


    




    

      Aléa moral



      

        	
[Éco. gén. / Gest.]




        Comportement opportuniste probable d’une partie à l’égard d’une autre dans le cadre d’un contrat (travail, assurance, etc.), qui résulte de l’asymétrie informationnelle post-contractuelle. L’aléa moral est le comportement de celui qui n’assume pas intégralement le coût de ses initiatives et qui par conséquent multiplie ces actions dont les coûts sont supportés par d’autres. Ce comportement opportuniste peut apparaître lorsque l’un des cocontractants est dans l’impossibilité de contrôler le respect ou l’exécution du contrat par l’autre partie. L’assuré qui risque de déclarer que sa voiture lui a été volée pour recevoir la contre-valeur de son véhicule, parce qu’il est assuré contre le vol mais non contre un incident mécanique qui rend la voiture invendable, le directeur général de l’entreprise qui s’attribue une prise en charge de ses frais personnels sans la possibilité pour les actionnaires de vérifier la pertinence de ces dépenses, etc., sont quelques exemples de comportements qui illustrent le phénomène d’aléa moral ou aléa de moralité, dit encore risque moral ou hasard moral. Dans le domaine bancaire, l’aléa moral peut intervenir ex ante (avant que le projet soit mis en œuvre). Le débiteur met alors en œuvre un projet plus risqué que celui pour lequel il a obtenu un financement de la banque, en espérant gagner plus (ou ne pas rembourser en cas de défaillance). Il peut intervenir ex post (après mise en œuvre du projet), dans ce cas, le débiteur cherche à cacher une éventuelle réussite du projet pour ne pas avoir à rembourser les sommes empruntées.




        Relation d’agence.




      


    




    

      ALENA



      Association de libre-échange nord-américaine.


    




    

      Alerte



      

        	
[Éco. gén. / Gest.]




        Expression que l’on rencontre dans :




        

          	
indicateur d’alerte du plan ;




          	stock d’alerte.


        




        Avertisseur.




      


    




    

      Alerte éthique



      

        	
[Gest.]




        Capacité ou dispositif par lequel un membre (ancien ou nouveau) d’une organisation, peut révéler l’existence de pratiques illégales, immorales ou illégitimes dont un décideur a la maîtrise, à une personne ou à un organisme susceptible d’y remédier. Il s’inscrit dans la logique du développement de la transparence et dans le prolongement de la loi Sarbanes-Oxley en 2002 aux États-Unis visant à renforcer la fiabilité de l’information financière après les scandales Enron, Worldcom, Andersen, etc. Comme l’indiquent les promoteurs de cette transparence destinée à agir contre la corruption, deux conditions sont à respecter : protéger le lanceur d’alerte contre des représailles et encadrer son utilisation afin d’éviter des dénonciations abusives et calomnieuses (cf. http://www.transparency.org/topic/ detail/whistleblowing).




      


    




    

      Aliénation



      

        	
[Socio. / Éco. gén.]




        Sens juridique : transmission, cession.




        Sens général : perdre, céder.




        Sens philosophique : (philosophie matérialiste). Pour Feuerbach, l’aliénation est un processus dans lequel l’homme croit que Dieu est le créateur alors que, selon lui, c’est l’homme qui a créé Dieu en projetant dans le ciel des idées le meilleur de lui-même. Il perd ainsi une partie de son essence (lui-même), c’est-à-dire qu’il s’aliène à une créature parfaite qu’il s’est forgée.




        Karl Marx généralise cette approche en l’étendant à l’économie. Dans la société capitaliste le travail est aliéné dans la mesure où le producteur (le salarié) est dépossédé de son produit que s’approprie le capitaliste du fait de la propriété privée des moyens de production. La partie aliénée est traduite par Marx par le concept de plus-value. L’aliénation c’est l’exploitation du travail par une classe capitaliste (détentrice des moyens de production). L’aliénation économique fonde toutes les autres formes d’aliénation et s’explique par la nature des rapports sociaux de production et la nature des forces productives.




      


    




    

      Alignement



      

        	
[Rel. int. / Mon. / Éco. ass.]




        1°En matière d’assurance-crédit l’alignement consiste à suivre les conditions appliquées dans ce domaine.




        2°En matière monétaire c’est la fixation d’un nouveau cours des changes en fonction du pouvoir d’achat relatif de deux ou plusieurs monnaies.




        3°En matière de politique internationale on parle du groupe des pays « non alignés », ou groupe des 77 (ou groupe d’Alger) qui regroupe la majorité des pays du tiers-monde qui n’a pas adhéré à l’un ou l’autre des deux blocs dominants (États-Unis ou URSS) dans la période 1945-1990.




      


    




    

      Allais (Paradoxe de)



      

        	
[Éco. gén.]




        Maurice Allais (1911-2010), économiste français ayant reçu le prix Nobel en 1988, montra en 1952 que certains axiomes de la théorie néoclassique paradoxe de Saint-Pétersbourg, lorsque l’individu est averti. Pour Allais, l’individu au voisinage de la certitude préfère choisir la sécurité plutôt que la solution d’un gain nettement plus important comportant le risque de ne rien gagner. Mais si l’individu est loin de la certitude, c’est alors la différence des probabilités de chaque événement qui doit être prise en compte : l’individu préférera spontanément la combinaison qui lui donne 10 % de chances de gagner 500 millions, à celle qui lui assure 11 % de gagner 100 millions, car la différence de probabilité est non significative.




        Incertitude.




      


    




    

      Allais (Théorème du rendement social de Maurice)



      

        	
[Éco. gén.]




        Première démonstration de l’équivalence entre équilibre et optimum proposée par Maurice Allais (1911-2010) en 1945 (Économie pure et rendement social ; contribution de la science économique moderne à la construction d’une économie du bien-être, éd. Sirey, Paris, réédition Dalloz, 2006).




      


    




    

      Allarde (Décrets d’)



      

        	
[Hist.]




        Décrets des 2-17 mars 1791 mettant fin au régime des corporations et des jurandes par l’institution de la libre entreprise et du libre commerce.




      


    




    

       Allégement fiscal



      

        	
[Éco. gén.]




        Réduction de l’impôt.




        Syn. : Dégrèvement.




      


    




    

      Alliance



      

        	
[Gest.]




        Forme particulière de coopération entre des firmes indépendantes mais qui partagent quelques objectifs communs et mettent en commun des ressources et des compétences pour les réaliser dans l’intérêt de chaque firme. L’alliance peut prendre différentes formes : la coentreprise (joint-venture), le groupement d’intérêt économique (GIE), la société en participation (SEP), les différentes modalités de l’impartition (sous-traitance, quasi-intégration, etc.), les accords de coopération technologique, etc. L’alliance se justifie par la réduction des coûts de transaction, la recherche de synergies, la réduction de l’incertitude. Elle est stratégique en ce qu’elle combine les forces des concurrents actuels ou potentiels pour dissuader des concurrents potentiels ou mener une offensive (James B.G, « Alliances : The New Strategic Focus », Long Range Planning, v. 18, no 3, p. 76-81, 1985).




      


    




    

      Allocation



      

        	
[Éco. gén.]




        1°Prestation sociale en argent pour faire face à un besoin.




        2°Répartition des moyens ou des résultats entre différents emplois ou différents bénéficiaires potentiels.




      


    




    

      Allocation des ressources



      

        	
[Éco. gén.]




        Processus de répartition des ressources limitées, pour un individu ou pour une collectivité gérée par un organisme central, entre différents emplois potentiels. On parle d’allocation optimale des ressources (ou efficacité sociale) lorsque, pour un système de prix donné, les entreprises cherchent à rendre leur profit maximal et les consommateurs cherchent à rendre leur consommation maximale. Cette situation se trouve modélisée par la concurrence pure et parfaite.




        Optimum.




      


    




    

      Allocation optimale des ressources



      Allocation des ressources, Optimum.


    




    

      Allocations familiales



      

        	
[Pol. éco.]




        Généralisées par une loi de 1932, elles font partie avec l’allocation logement et le complément familial, des prestations familiales. Celles-ci sont des revenus de transfert opérés dans le cadre de la politique sociale destinée à réduire les inégalités sociales et de revenu et à répondre à des objectifs de politique démographique (politique nataliste). Historiquement, elles résultent de l’action de certains patrons français qui mirent en place, pendant et après la guerre de 1914-1918, un « sursalaire familial ». Les préoccupations démographiques et la prise de conscience de la pauvreté des familles nombreuses inclinèrent les pouvoirs publics à rendre ce versement obligatoire et à instaurer des caisses de compensation pour éviter que certaines entreprises, employant davantage de parents de famille nombreuse, soient pénalisées par rapport à d’autres, ce qui aurait conduit à des difficultés d’embauche pour lesdits parents. La difficulté française à se mettre d’accord explique que la loi de 1932 qui concrétisa cette intention vint postérieurement à des lois de même inspiration en Nouvelle-Zélande (1926), Australie (1929) et Belgique (1930). Un décret-loi de 1938, préparé par le démographe Alfred Sauvy, donna à cette prestation familiale la forme qu’elle conserva ensuite jusqu’en 2015, lorsqu’à son indépendance par rapport au revenu succéda une diminution de moitié pour les revenus moyens supérieurs et des trois quarts pour les hauts revenus.




      


    




    

      Aloi



      

        	
[Mon.]




        Proportion légale de métal précieux contenu dans la composition des pièces de monnaie.




        Syn. : Titre de l’alliage.




      


    




    

      Alpha (Indicateur) ou α de Jensen



      

        	
[Fin.]




        Symbole du coefficient de rendement conçu par Michael Jensen (d’où l’autre nom alpha de Jensen). Indicateur qui exprime la différence de performance (la surperformance) qui existe entre un fonds donné SICAV ou FCP et son indice de référence, encore appelé le benchmark. Un alpha positif signifie un bon niveau de performance du fonds par rapport au marché, alors qu’un alpha négatif signifie que le rendement moyen est plus faible que ce que permet d’escompter le risque du marché. Par exemple un α = 3 signifie que la performance du fonds étudié est de 3 % quand celle de l’indice est de 0.




        Le mode de calcul est le suivant :




        Alpha de Jensen = µ fonds – [rsr + β(µ indice – rsr)]




        Où :




        µ fonds = Performance annualisée du fonds




        µ indice = Performance annualisée de l’indice de référence




        rsr = Taux sans risque




        β = Bêta du portefeuille




        Bêta, Théorie du choix de portefeuille.




      


    




    

      Alter consommateur



      

        	
[Éco. gén.]




        Consommateur consumériste et altruiste se battant pour défendre les intérêts de la collectivité et non pas uniquement les siens propres.




      


    




    

      Altermondialisation



      

        	
[Rel. int.]




        Proposition doctrinale de substitution d’une mondialisation contrôlée à la mondialisation libérale pour laquelle on attribue un fort risque de mettre en difficultés les pays et les populations les plus faibles. Dans cet esprit, les altermondialistes préconisent l’adoption de la taxe Tobin, et plus généralement des mesures en faveur des pays les plus pauvres tout en militant pour un développement durable.




      


    




    

       Alertness (vigilance)



      

        	
[Éco. gén.]




        Attitude de l’entrepreneur et qui consiste à identifier des perspectives de gains selon Israel Kirzner (« Entrepreneurship and the market Approach to Development », publié dans l’essai en l’honneur des 90 ans de L. von Mises, coordonné par Hayek, 1971).




        Autrichienne (école).




      


    




    

      Altruisme



      

        	
[Éco. gén.]




        Disposition à se dévouer aux autres. S’oppose à la recherche de l’intérêt individuel, hypothèse comportementale de l’homo-œconomicus. On distingue cependant l’altruisme pur et l’altruisme impur. Dans le premier cas, il résulte de l’interdépendance des fonctions d’utilité individuelles : le transfert accroît l’utilité du donateur du fait de l’amélioration du bien-être du bénéficiaire. Dans le second cas, le donateur tire satisfaction du simple fait de donner indépendamment du sort du bénéficiaire. La satisfaction du donateur dans ce cas résulte de l’image qu’il cherche à donner. Le potlatch est une forme d’altruisme impur, dans la mesure où la surenchère des dons et contre-dons a pour objet d’asseoir le pouvoir de celui dont le don n’a pas été dépassé par un autre don de plus grande valeur.




      


    




    

      Ambiguïté constructive



      

        	
[Fin.]




        Attitude adoptée par la plupart des banques centrales pour entretenir l’incertitude sur le sauvetage d’une banque en difficulté. Cette attitude consiste à ne pas définir précisément les conditions de l’intervention du « prêteur en dernier ressort » (PDR). Walter Bagehot (1826-1877) appelait à maintenir une « ambiguïté constructive » pour ne pas susciter des prises de risque exagérées de la part des banques. En effet, la certitude de pouvoir bénéficier de l’intervention de la banque centrale comporte un problème d’aléa moral. La crise des dettes souveraines en Europe en 2011 a redonné un intérêt à cette préconisation.




      


    




    

      AME (Accord monétaire européen)



      Accord monétaire européen.


    




    

      AME (Accords multilatéraux sur l’environnement)



      

        	
[Éco. env.]




        Accords qui visent à protéger et à restaurer l’environnement mondial et à contribuer au développement durable.




        Exemples : convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (Washington 1973), le protocole de Kyoto (1997), accord de Paris COP21 (2015).




      


    




    

      Aménagement du territoire



      

        	
[Pol. éco. / Éco. sp.]




        Politique économique visant à organiser globalement un espace régional, national ou transnational en vue de mettre en valeur les ressources naturelles de cet espace, en utilisant rationnellement la main-d’œuvre tout en améliorant les conditions de vie de la population.




        Les politiques d’aménagement du territoire sont anciennes (cf. le Plan Freycinet de 1878 en France ; les travaux de la Tennessee Valley Authority TVA : 1933) mais se sont surtout développées à partir de 1945. En France, l’aménagement est devenu officiel lorsque Claudius Petit lança, en 1950, le plan d’aménagement du territoire destiné à accompagner le 1er plan de modernisation et d’équipement. En 1961, sont instituées 21 régions de programme destinées à régionaliser le Plan.




        Le but de l’aménagement du territoire est d’assurer une croissance équilibrée de la nation, par une politique de décentralisation industrielle. Celle-ci consiste à créer des pôles régionaux de développement destinés à réduire l’attraction du pôle parisien afin de réduire les coûts sociaux de la trop grande concentration (Graviérisme).




      


    




    

      Amendement foncier



      

        	
[Éco. agri.]




        Investissement agricole consistant à enrichir, à améliorer la nature du sol.




      


    




    

      Aménité



      

        	
[Env.]




        Tout ce qui dans l’environnement peut être ressenti ou paraître comme agréable, tout ce qui procure un plaisir. La difficulté est de donner une valeur cet agrément. Les aménités contribuent à l’attractivité d’un territoire, mais l’afflux d’entreprises peut porter atteinte à la nature de cet environnement attractif.




        Développement durable, Externalités.




      


    




    

       American Selling Price (Prix de vente intérieur américain)



      

        	
[Rel. int.]




        Mesure américaine protectionniste, adoptée à la suite du Fordney-McCumber Act (1922) et qui consiste, pour la douane, à déterminer les droits à l’importation des produits étrangers sur la base du prix de vente aux États-Unis et non pas en fonction du prix facturé ou des coûts de production du fabricant.




        Obstacles non tarifaires au commerce international.




      


    




    

      Amétallique (Système)



      

        	
[Mon.]




        Système monétaire dépourvu de toute base métallique, la masse monétaire étant composée de monnaie papier inconvertible (à cours forcé) et de monnaie scripturale convertible en billets avec, à la rigueur, des pièces de monnaie divisionnaire.




        De nos jours, le régime monétaire international est amétallique. C’est ainsi que les DTS (Droits de tirage spéciaux) sont définis par des monnaies fiduciaires et que le dollar qui fut et demeure une monnaie internationale est inconvertible en or depuis le 15 août 1971.




      


    




    

      AMGI



      

        	
[Rel. int. / Fin.]




        Agence multilatérale de garantie des investissements. L’AMGI relève de la Banque mondiale.




      


    




    

      AMM



      

        	
[Éco. santé]




        Autorisation de mise sur le marché pour un médicament.




      


    




    

      Amodiation



      Syn. : Faire-valoir indirect.


    




    

      Amont, aval



      

        	
[Éco. gén. / Fin. pub.]




        Amont = Ce qui vient avant le point considéré. Les industries en amont sont les industries de base qui fournissent les matières premières, les machines-outils, par opposition aux industries de production de biens de consommation qui sont situées en aval.




        Dans la matrice des échanges interindustriels de Wassily Leontief un secteur dont les coefficients techniques les plus élevés sont en ligne est un secteur d’amont. Un secteur dont les coefficients techniques les plus élevés sont en colonne est un secteur d’aval.




        En finance, aval est synonyme de caution.




      


    




    

      Amorçage



      

        	
[Pol. éco.]




        Mot qui traduit deux situations différentes :




        Dans le cadre de la politique conjoncturelle, les dépenses de relance peuvent se limiter à faire office de dépense d’amorçage de la reprise (c’est alors la traduction de Pump priming).




        Dans le cadre de la politique de Recherche et Développement, le budget de développement peut être considéré comme destiné à la mise au point d’une innovation qui produira des résultats substantiels (c’est alors la traduction de seed money, littéralement de l’argent semé supposé pour obtenir une bonne récolte).




      


    




    

      Amortissement



      

        	
[Gest. / Fin.]




        Action de « rendre comme mort ». L’amortissement traduit l’amoindrissement de potentiel subi par les valeurs immobilisées, sauf les terrains (autres que les carrières et les mines). Cet amoindrissement s’explique par l’usure, le vieillissement, la désuétude, la caducité, l’obsolescence.




        En comptabilité, c’est la reconnaissance comptable en termes monétaires de la dépréciation du matériel de production.




        L’amortissement apparaît en négatif à l’actif du bilan : il est constitué par la somme des dotations annuelles aux amortissements qui apparaissent, par exercice, au débit du compte de résultat.




        On distingue plusieurs notions d’amortissement :




        1°l’amortissement industriel ou technique. Il consiste en un étalement de la dépense initiale d’investissement sur la durée de vie probable du bien.




        2°l’amortissement comptable ou fiscal. Il se déduit des bénéfices imposables car il constitue une charge. Le taux d’amortissement comptable est défini par l’administration fiscale. Dans le cadre d’une politique d’incitation à l’investissement on autorise la technique de l’amortissement dégressif. Cette technique par annuités décroissantes permet de récupérer, dès les premières années, une partie importante des capitaux investis.




        L’amortissement progressif (ou croissant) se fait par annuités croissantes.




        Il est enfin possible d’avoir une combinaison d’annuités dégressives et d’annuités linéaires.




        3°l’amortissement financier. C’est l’extinction graduelle d’une dette ou d’un emprunt.




        4°l’amortissement du capital social. C’est le remboursement aux actionnaires, avant la date normale de liquidation, du montant nominal de leurs actions.




        5°l’amortissement fonctionnel variable. L’annuité est proportionnelle à l’utilisation qui a été faite du bien pendant l’exercice.




        6°l’amortissement macroéconomique, ou amortissement économique, ou encore consommation de capital fixe est destiné à mesurer la perte de valeur subie par l’ensemble des biens de production dans la nation. Il est égal à la partie des ressources de production qui permet d’équilibrer cette perte de valeur. Il est calculé sur la base des valeurs de remplacement et non pas d’acquisition de ces biens.




      


    




    

      Amortissement d’un emprunt



      Amortissement.


    




    

      Amortisseur conjoncturel



      Keynésiennes (Théories), Politique conjoncturelle.


    




    

      Amplitude



      

        	
[Méth.]




        Écart entre deux valeurs. Dans les fluctuations, l’amplitude est l’écart entre le pic (la valeur au sommet de la fluctuation) et le creux (la valeur la plus basse).




      


    




    

      Analyse à la marge



      Marginalisme.


    




    

      Analyse canonique



      

        	
[Méth.]




        Méthode d’analyse des données dont l’objectif est de déterminer, lorsqu’elles existent, les corrélations linéaires entre un groupe de variables à expliquer et un autre groupe de variables explicatives.




      


    




    

      Analyse chartiste



      Analyse technique, Chartisme.


    




    

      Analyse comparative (Benchmarking)



      

        	
[Éco ind.]




        Processus systématique par lequel on mesure les produits, les services et les façons de faire des entreprises reconnues comme des chefs de file. L’analyse comparative est un aspect essentiel de l’intelligence économique.




        Syn. : Analyse concurrentielle.




      


    




    

       Analyse comparative fonctionnelle



      

        	
[Éco ind.]




        Analyse comparative fonctionnelle consiste à comparer des fonctions similaires dans des entreprises relevant d’industries ou branches différentes. L’analyse comparative générique porte sur les processus qui correspondent au même objectif, dans des industries différentes.




      


    




    

      Analyse concurrentielle



      

        	
[Éco ind.]




        Elle consiste à évaluer les performances et le potentiel d’une entreprise par rapport à ceux de ses concurrents. Elle utilise les méthodes classiques fondées par le cycle de vie des activités (portefeuilles d’activités) et la méthodologie de l’analyse industrielle.




      


    




    

      Analyse conjoncturelle



      

        	
[Méth.]




        Discipline du statisticien-économiste dont l’objectif est d’évaluer la situation présente de l’économie, d’identifier et d’analyser les facteurs explicatifs des fluctuations de l’économie et d’effectuer des prévisions à court terme tant à un niveau agrégé que sectoriel.




      


    




    

      Analyse contrefactuelle



      

        	
[Méth. / Hist.]




        Méthode utilisée en histoire économique par les cliométriciens, encore appelée « conditionnel irréel », qui consiste en l’étude de ce qui se serait passé si tel événement n’avait pas eu lieu. Il s’agit d’éclairer une situation en essayant d’évaluer les conséquences de l’absence d’un facteur. Par exemple, selon Robert Fogel, sans les chemins de fer la croissance aux États-Unis n’aurait pas été sensiblement affectée et le rail n’était pas indispensable à l’industrialisation du pays.




        Cliométrie




      


    




    

      Analyse coûts-avantages



      

        	
[Méth.]




        Ce sont des applications de l’analyse de système.




        1°L’analyse coûts-efficacité est utilisée dans le cas où l’objectif est mesurable à l’aide d’un indicateur d’efficacité elle permet de choisir le programme dont le coût est le plus faible pour une efficacité donnée, ou le programme le plus efficace pour un coût donné.




        Exemple : Réduire le nombre de décès par accidents de voitures de 10 %.




        Il existe plusieurs programmes :




        

          	refaire une route ;




          	réduire la vitesse ;




          	multiplier les contrôles ;




          	améliorer la qualité des voitures, etc.


        




        Le programme retenu sera celui qui permettra de donner le taux de diminution de la mortalité le plus élevé ou, pour un taux choisi au départ, celui qui se rapprochera le plus de ce taux avec le coût le plus bas.




        2°L’analyse coûts-avantages s’applique dans les situations où les objectifs peuvent être évaluables en termes monétaires. Dans ce cas on parle d’« avantages », expression qui se substitue à « efficacité ». On distingue les avantages marchands (dont l’évaluation est aisée) et les avantages non marchands (dont l’estimation est délicate).




        Rationalisation des choix budgétaires.




      


    




    

      Analyse d’équilibre général



      

        	
[Éco. gén.]




        Analyse de l’impact sur tous les marchés simultanément (marché du travail, des capitaux, et des biens) d’une modification exogène d’une ou de plusieurs variables. Elle se distingue de l’analyse d’équilibre partiel qui se limite à certains marchés pour un ou quelques produits particuliers.




        Équilibre général.




      


    




    

      Analyse de la valeur



      

        	
[Gest. / Éco. gén.]




        Méthode qui consiste à décrire et à recenser avec précision les différentes fonctions de produits existants ou de produits nouveaux, de rechercher comment elles peuvent être le mieux remplies au moindre coût.




        C’est donc une analyse de coûts qui a pour but de réduire ceux-ci mais en tenant compte des fonctions que remplit le produit. On se demande si ces fonctions sont utiles ou pas et s’il n’est pas possible d’envisager de l’utiliser dans d’autres fonctions.




        La valeur est une grandeur qui croît lorsque la satisfaction de la fonction pour laquelle le produit a été conçu augmente ou que le coût du produit diminue.




        L’analyse de la valeur a été élaborée par L. D. Miles (1947) dans le but de rechercher l’amélioration d’un produit pour pouvoir, d’une part, en augmenter l’utilité (satisfaction du client), et de l’autre en abaisser le coût :




        « L’analyse de la valeur est une méthode de compétitivité organisée et créative visant la satisfaction du besoin de l’utilisateur par une démarche spécifique de conception à la fois fonctionnelle, économique et pluridisciplinaire » [AFNOR].




        En théorie économique, l’expression « analyse de la valeur » est utilisée dans le sens de théorie de la valeur développée par le courant néoclassique.




      


    




    

      Analyse de système



      

        	
[Méth.]




        Encore appelée « approche en systèmes ». Pour comprendre l’expression il faut la découper en ses éléments :




        

          	
analyse : décomposition d’un problème posé pour en déceler les éléments constituants et les liens qui les unissent en vue d’un traitement.




          	
système : un système est un ensemble d’éléments organisés en vue d’atteindre un objectif donné. L’organisation des éléments est régie par une loi.


        




        L’analyse de système permet, dans une première phase, d’analyser les différents éléments du système. Ces éléments sont :




        

          	la motivation ou finalité de l’opérateur ;




          	les objectifs : c’est la traduction des finalités en mission précise assignée au système ;




          	l’environnement : milieu extérieur dans lequel évolue le système ;




          	la structure : dispositif physique et méthodologique constitué pour réaliser le plus économiquement possible l’objectif, dans le cadre de l’environnement (programme) ;




          	les entrées : ce sont les données, les matières en provenance de l’environnement et qui sont mises à la disposition de la structure ;




          	les sorties : les données, matières prestations résultant du traitement des entrées par la structure et fournies à l’environnement pour répondre aux objectifs assignés au système ;




          	le contrôle : dispositif destiné à vérifier l’adéquation des out put (ou sorties) aux objectifs poursuivis et aux injonctions de l’environnement ;




          	la régulation ou cybernétique : dispositif destiné à assurer l’adaptation du système aux objectifs poursuivis et aux injonctions de l’environnement.


        




        Si l’environnement se modifie d’une manière insensible il suffit d’agir sur les entrées et les sorties. Si, par contre, l’environnement se modifie de façon plus sensible, il faut changer d’objectif et, par là même, transformer les structures.




        Le père de l’analyse de système a été L. von Bertalanffy (1937) ; ensuite elle fut développée par le cybernéticien N. Wiener.




        En économie politique l’analyse de système a été utilisée dans un modèle de dynamique industrielle par Forrester.




        Elle a été également utilisée pour les choix d’investissement des grandes entreprises et des administrations avec deux techniques différentes :




        

          	l’analyse coûts-avantages ;




          	l’analyse coûts-efficacité ;


        




        qui sont des méthodes appliquées dans le cadre du PPBS et employées en France sous l’expression RCB.




      


    




    

      Analyse de variance (ANOVA)



      

        	
[Méth. / Socio.]




        Méthode utilisée surtout en sociologie et en marketing pour vérifier si les moyennes des groupes proviennent d’une même population




      


    




    

      Analyse des données



      

        	
[Méth.]




        Ensemble de méthodes de statistiques mathématiques qui sont applicables pour l’analyse des variables qualitatives et quantitatives, en vue de mettre en valeur, sans idée préconçue, la nature des correspondances ou des associations qui existent entre ces variables. Les principales méthodes sont :




        

          	l’analyse en composantes principales (ACP) ou analyse fonctionnelle ou analyse factorielle ou analyse des variables latentes. Ces analyses consistent à explorer systématiquement par projection sur des plans dont chaque axe représente une variable choisie en fonction de son poids explicatif, le nuage dans un espace à n dimensions des m observations, de n grandeurs ;




          	l’analyse arborescente et l’analyse factorielle des correspondances (AFC) sont des applications de la technique précédente aux fréquences d’associations de certaines modalités de caractères qualificatifs.


        




      


    




    

      Analyse diachronique



      

        	
[Méth.]




        Analyse qui prend en compte le temps, par opposition à l’analyse synchronique.




        Syn. : Analyse dynamique, Analyse longitudinale.




      


    




    

      Analyse dynamique



      

        	
[Méth.]




        Analyse prenant en compte le temps, par opposition à l’analyse en statique qui raisonne avec un temps arrêté.




        Analyse en termes de flux, Analyse longitudinale, Dynamique économique.




      


    




    

      Analyse économique



      

        	
[Éco. gén.]




        L’analyse économique est la partie de l’économie politique qui étudie les relations fonctionnelles, les relations causales des phénomènes économiques. Elle procède par décomposition du phénomène en éléments plus appréhendables que l’ensemble pour, ensuite, déboucher sur un schéma explicatif de nature fonctionnelle ou causale.




        L’analyse économique peut être menée à plusieurs niveaux et selon plusieurs méthodes.




        Dans les différents niveaux d’analyse on distingue :




        

          	l’analyse microéconomique concerne les comportements individuels, les décisions des unités économiques fondamentales ;




          	l’analyse mésoéconomique porte sur l’activité d’un secteur ou d’une branche ;




          	l’analyse macroéconomique concerne des ensembles statistiques. Il convient de préciser que l’optique macroéconomique considère qu’un ensemble n’est pas la somme de ses composants. Le comportement global d’une nation n’est pas la somme des comportements individuels.


        




        Entre les 3 analyses il n’y a pas opposition mais complémentarité.




        On oppose l’analyse économique statique à l’analyse économique dynamique :




        

          	l’analyse est statique lorsque les relations sont étudiées à l’intérieur d’une période, finalement en dehors du temps ;




          	l’analyse est dynamique lorsqu’elle prend en compte le temps (v. Analyse dynamique). Elle se rapporte à plusieurs périodes continues.


        




        On distingue une 3e méthode :




        

          	la métastatique qui se situe entre les deux précédentes. Elle décrit les différents états à diverses périodes mais sans liaison dynamique. C’est une analyse séquentielle (analogie avec les séquences cinématographiques). Elle a été développée par l’école suédoise néowicksellienne, sous l’expression d’analyse ex-ante, ex-post. Les keynésiens ont repris cette analyse.


        




        L’analyse économique peut adopter la démarche inductive (école historique allemande), la méthode déductive (école de Lausanne).




      


    




    

      Analyse économique du droit (ou Économie du droit)



      

        	
[Méth.]




        Branche de la science économique ayant pour objet d’expliquer, par les méthodes et les catégories économiques, les phénomènes juridiques.




        Pour Thierry Kirat, l’économie du droit s’intéresse « à ce que différents procédés de régulation juridique (la législation, la réglementation, l’appareil juridictionnel) ou différentes règles (relatives aux contrats, à la responsabilité, à la propriété, etc.) produisent comme conséquences économiques » et « elle s’interroge sur l’efficience économique du droit » (T. Kirat, Économie du droit, Repères, 1999).




        Sans totalement être homomorphes, l’économie du droit et l’économie néo-institutionnelle ont une large intersection des thèmes et des analyses, comme on peut s’en rendre compte à la lecture des deux principales revues professionnelles de ces deux courants :




        

          	
Journal of Law and Economics ;




          	
Journal of Institutional and Theoretical Economics.


        




        Brevet, Coase (Théorème de), Droit de propriété, Droits de polluer, Économie publique, Entreprise, Externalités, Propriété intellectuelle.




      


    




    

      Analyse en composantes principales (ACP)



      Analyse des données


    




    

      Analyse en termes de flux, de circuit, d’opérations



      

        	
[Méth.]




        Analyse portant sur les opérations économiques qui se réalisent au cours d’une période donnée (production, importation, exportation, dépenses, revenu, investissement, consommation, épargne…). Synonymes : Analyse en termes de circuit, Analyse en termes d’opération. En macroéconomie l’analyse en termes de flux caractérise notamment l’analyse keynésienne. Néanmoins dans la Théorie générale de l’emploi, de l’intérêt et de la monnaie, Keynes confronte l’offre de monnaie et la préférence pour la liquidité pour déterminer le taux d’intérêt, qui est le prix de la monnaie. Autrement dit, la théorie générale qui se présente comme l’expression du circuit comporte des éléments qui relèvent de l’analyse en termes de prix.




      


    




    

      Analyse en termes de prix, de marché, d’équilibre, de comportement



      

        	
[Méth.]




        Analyse qui porte sur l’échange sur le marché, qui est la caractéristique fondamentale de l’analyse néoclassique.




        Syn. : Analyse en termes d’équilibre, Analyse en termes d’offre et de demande, Analyse en termes de comportement.




      


    




    

       Analyse en termes de stocks



      

        	
[Méth.]




        Analyse portant sur l’ensemble des valeurs existantes dans un système donné. Cet ensemble de valeurs peut être un capital ou un patrimoine soit disponible de manière naturelle soit constitué par l’accumulation au cours du temps.




      


    




    

      Analyse évolutionniste



      Économie évolutionniste.


    




    

      Analyse factorielle des correspondances (AFC)



      Analyse des données


    




    

      Analyse fondamentale



      

        	
[Fin. / Méth.]




        Méthode de prévision des cours reposant sur l’évaluation d’une entreprise à travers son patrimoine (Immeuble, Clients…) et de son potentiel de développement (parts de marché, prévisions de croissance, de résultat, portefeuille de produits, brevets, etc.). L’analyse fondamentale, contrairement à l’analyse technique et à l’analyse graphique, se base non pas sur les cours passés mais sur la réalité économique de l’entreprise.




      


    




    

      Analyse industrielle de Porter



      

        	
[Éco ind.]




        Mise en évidence des cinq facteurs qui constituent l’environnement de l’entreprise et influencent sa position concurrentielle : clients, fournisseurs, substituts, entrants potentiels, concurrents.




      


    




    

      Analyse institutionnaliste



      Comportement, Institutionnalisme.


    




    

      Analyse keynésienne



      Keynésisme.


    




    

      Analyse longitudinale



      

        	
[Méth.]




        Analyse d’un phénomène au cours du temps. Elle se distingue de l’analyse transversale qui porte sur un moment précis. Par exemple, l’observation sur une période suffisamment longue d’un phénomène dans l’entreprise par la méthode ethno-méthodologique relève d’une analyse longitudinale.




        Analyse dynamique.




      


    




    

      Analyse macroéconomique



      Analyse économique, Macroéconomie.


    




    

      Analyse marginaliste



      Marginalisme.


    




    

      Analyse marxiste



      Marxisme.


    




    

      Analyse microéconomique



      Analyse économique, Microéconomie.


    




    

      Analyse néoclassique



      Économie néoclassique.


    




    

      Analyse positive



      

        	
[Méth.]




        Analyse qui met en évidence les relations de causes à effets.




      


    




    

      Analyse spectrale



      

        	
[Stat.]




        L’analyse spectrale d’une série chronologique consiste à retenir un nombre limité de composantes périodiques dont la somme fournit une bonne approximation de la série. La méthode mathématique est une décomposition en série de Fourier.




      


    




    

      Analyse statique



      Analyse économique, Statique.


    




    

       Analyse statistique



      

        	
[Stat. / Méth.]




        Composante de l’analyse des données ayant pour objet de : mettre en évidence une structure de ces données par un croisement entre 2 variables (analyse bivariée avec une variable explicative ou déterminante X et une variable expliquée ou déterminée Y) ou par plusieurs variables (analyse multivariée).




        Analyse des données, Corrélation, Causalité de Granger, Économétrie, Graphe, Hétéroscédasticité, Homoscédasticité, Régression (économique), Variance, Modèle VAR, VECM, SVAR.




      


    




    

      Analyse structurelle du marché



      Analyse industrielle de Porter.


    




    

      Analyse synchronique



      Syn. : Analyse horizontale, Analyse transversale.


    




    

      Analyse systémique



      Analyse de système.


    




    

      Analyse technique



      

        	
[Méth.]




        Méthode de prévisions des cours basée sur l’étude des cours et des volumes passés d’une valeur. L’analyse graphique (chartisme) peut compléter l’analyse purement mathématique. Pour les tenants de la thèse de l’efficience des marchés financiers, l’analyse technique est sans pertinence, autrement dit l’étude des cours ne permettrait pas de déceler une future hausse ou baisse d’un titre.




      


    




    

      Analyse transversale, horizontale, conjoncturelle



      

        	
[Méth.]




        Analyse, approche ou calcul à un moment donné ou pour une période donnée sur la base de plusieurs unités statistiques relevant du même phénomène. En sociologie, on rencontre le synonyme analyse synchronique. Elle se distingue de l’analyse longitudinale qui analyse le phénomène observé au cours du temps pour une unité ou un agrégat d’unités statistiques, ce qui correspond à l’analyse diachronique.




      


    




    

      Anarchisme



      

        	
[Doct.]




        Doctrine sociale et politique qui exalte les valeurs individuelles en refusant toute autorité et toute contrainte. Les anarchistes rejettent l’État et les institutions qui sont incompatibles avec la liberté de l’homme. De ce fait l’anarchisme s’oppose à la démocratie et au socialisme dont les doctrines s’appuient sur l’État. On distingue cependant l’anarchisme de l’extrême gauche, qui correspond à l’anarcho-syndicalisme, et l’anarcho-capitalisme ou libertarisme qui s’oppose à toute idée socialiste.




        Les anarchistes aux idées socialistes sont fédéralistes du fait de la multiplicité des contrats librement consentis, associationnistes et mutualistes.




        Historiquement, une des premières manifestations actives de l’anarchisme pro-socialiste est, vraisemblablement « La Conspiration des Égaux » de François-Émile dit Gracchus Babeuf, alors que l’on retiendra, parmi les théoriciens les noms de : Proudhon, Stirner, Élisée Reclus, Bakhounine, Kropotkine, Ravachol…




      


    




    

      Anarcho-capitalistes



      

        	
[Doct.]




        Autre nom des libertariens qui dénoncent l’étatisme – il porte atteinte ou limite le droit de propriété, qui doit être un droit absolu – et élèvent la liberté au rang de valeur suprême. Ce courant, fortement influencé par les travaux de Murray Rothbard, a pour principaux représentants David Friedman, Robert Nozick aux États-Unis, Florin Aftalion, Pascal Salin en France,




      


    




    

      Anarcho-syndicalisme



      

        	
[Hist.]




        L’anarcho-syndicalisme ou syndicalisme révolutionnaire se caractérise par la critique radicale du système capitaliste, l’anti-étatisme, l’action directe comportant le boycott, le sabotage et la grève générale révolutionnaire. Ce syndicalisme disparaîtra presque totalement avec la Première Guerre mondiale.




      


    




    

      ANASE



      Association des nations d’Asie du Sud-Est.


    




    

      Anatocisme



      

        	
[Mon.]




        Capitalisation des intérêts échus d’une dette, c’est-à-dire que l’intérêt d’une année s’ajoute directement au capital et devient lui-même productif. Cette possibilité est limitée, en France, pour les dépôts à terme fixe.




        Le système ou la technique LIFO (last in, first out) procède de cette technique, c’est-à-dire que les retraits sont supposés provenir du dernier dépôt ; les retraits sont donc minimisés par opposition à la technique FIFO (first in, first out). Celle-ci suppose que les retraits portent sur les premiers dépôts ayant engendré les intérêts les plus importants.




        L’évaluation FIFO et LIFO sont étendues également à l’évaluation des stocks.




      


    




    

      Ancienne économie



      

        	
[Éco. gén.]




        Expression désignant les sociétés fondées avant l’avènement de l’Internet ou dont les activités sont principalement situées dans des secteurs dont le développement est antérieur à celui de la nouvelle économie (ou Net Economy) constituée par les industries ou technologies de l’information et de la communication.




      


    




    

      Anciennes contributions



      

        	
[Fin. pub.]




        Contributions directes perçues par les collectivités locales :




        

          	impôts fonciers sur les propriétés bâties ;




          	impôts fonciers sur les propriétés non bâties ;




          	contributions mobilières ;




          	patentes (remplacées par la taxe professionnelle).


        




      


    




    

      Ancrage monétaire



      

        	
[Mon. / Fin. / Rel. Int.]




        Fixité du taux de change par rapport à une devise ou un panier de devises avec possibilité de fluctuations légère et décidée par une banque centrale pour sa monnaie




      


    




    

      Anderson (Paradoxe d’)



      

        	
[Socio.]




        Paradoxe empirique traduisant l’indépendance relative entre le statut social de la descendance et son niveau d’instruction ou son niveau de diplôme. Il a été mis en évidence par Charles Anderson en 1961 selon lequel l’acquisition par un individu d’un diplôme supérieur à celui de son père ne lui assure pas une position sociale plus élevée. La forte croissance du nombre de diplômés sur le marché du travail, ou la banalisation du diplôme pour un niveau de qualification donné, expliquerait ce paradoxe.




      


    




    

      Andin (Pacte)



      Pacte andin.


    




    

      Anglaise (Enchère)



      

        	
[Éco. gén.]




        Enchère ascendante ou à prix croissant. Le prix augmentant par étapes, ceux qui ne peuvent plus suivre se retirent, l’enchère s’arrête lorsqu’il ne reste plus qu’un seul candidat (cf. E. Cohen, M. Mougeot « enchères et gestion publique », Conseil d’analyse économique, no 34, 2001).




        Adjudication.




      


    




    

       Animal spirits 



      Esprits animaux.


    




    

      Annonce (Effet d’)



      

        	
[Éco. gén.]




        Synonyme d’Effet Merton (sociologie) selon lequel l’information engendre l’événement, dans la mesure où les réactions des individus à l’information entraînent la réalisation de l’événement. On parle dans ce sens d’anticipation autoréalisatrice ou de prophétie autoréalisatrice, théorème de Thomas.




        L’effet d’annonce peut se trouver en conflit avec la politique économique dont l’une des fonctions est la régulation destinée à prendre des mesures compensatrices pour éviter que les prévisions et les prédictions ne soient réalisées. Ceci est illustré par la boutade célèbre « c’est parce que les prévisions économiques sont rarement vérifiées que l’économie politique est une excellente science de gouvernement ». L’effet d’annonce peut aussi être un outil des politiques monétaires, notamment les politiques monétaires non conventionnelles, où les annonces des banques centrales permettent de guider les anticipations.




      


    




    

      Annualité



      

        	
[Fin. pub.]




        Règle budgétaire assignant le cadre d’une année aux autorisations de dépenses, aux prévisions de recettes et à l’exécution du budget de l’État en vue de faciliter le contrôle budgétaire.




      


    




    

      ANSEAN



      

        	
[Rel. int.]




        Association des nations du Sud-Est asiatique. Son objectif est de développer le libre-échange dans cette zone. Elle est un espace interne à l’APEC qui a un objectif de même nature pour une zone plus vaste.




      


    




    

      Antagonismes (Théorie des)



      

        	
[Éco. gén.]




        Théorie selon laquelle la répartition du revenu se fait par la lutte, conflit, entre deux classes sociales. Elle a été présentée par Adam Smith dans La richesse des nations (1776), puis explicitée par Ricardo dans Les principes de l’économie et de l’impôt (1721). Elle fut systématisée par Karl Marx, dans le cadre de l’analyse du phénomène de la lutte des classes.




      


    




    

      Anticipation



      

        	
[Éco. gén.]




        Au sens général, fait d’exécuter ou d’imaginer une chose d’avance [s’attendre à ; expectation est un anglicisme].




        Au sens économique, les anticipations d’un agent économique sont des hypothèses subjectives plus ou moins pessimistes ou optimistes permettant de fonder des prévisions en vue d’une décision.




        Les anticipations jouent un rôle important dans le déroulement de la conjoncture économique. J. M. Keynes, à la suite de R. Malthus et de S. de Sismondi, a mis l’accent sur le rôle de la demande effective comme le principal déterminant de la conjoncture, sachant que la demande effective est la demande globale anticipée par les chefs d’entreprise.




        On peut calculer une élasticité d’anticipation d’un sujet économique en faisant le rapport entre l’évolution (en pourcentage) du prix du bien pour une période donnée et l’évolution passée du prix de ce même bien pendant une période de durée égale. Cette expression d’élasticité d’anticipation a été forgée par J. R. Hicks dans Valeur et Capital (1938).




        Prenons un exemple :




        Si les prix, pendant une année, augmentent de 5 % et qu’un individu prévoit une augmentation de 10 % pour l’année suivante, son élasticité est de : 0,10/0,05 = 2.




        Si cette élasticité est supérieure à 1, chacun a intérêt à accélérer ses achats et à réduire ses ventes. Si elle est inférieure à 1, chacun a intérêt à réduire ses achats et à accélérer ses ventes.




        En théorie économique on distingue les anticipations extrapolatives (le futur s’inscrit dans le prolongement de la tendance observée), les anticipations adaptatives (les prévisions tiennent compte des erreurs passées) et les anticipations rationnelles (les prévisions sont faites par des individus connaissant les théories et les modèles économiques).




      


    




    

      Anticipation adaptative



      

        	
[Éco. gén.]




        Notion proposée par Ph. Cagan en 1956 (« The Monetary Dynamics of Hyperinflation », in Milton Friedman, Studies in the Quantity Theory of Money, Chicago), qui correspond au principe selon lequel les agents économiques prévoient le comportement d’une variable en corrigeant périodiquement leurs erreurs et leurs anticipations passées concernant cette variable. En utilisant ce principe, Milton Friedman reformule (1968) la courbe de Phillips (« The Role of Monetary Policy », AER, vol. 58, no 1, p. 1-17).




      


    




    

      Anticipation (ou prophétie) autoréalisatrice



      

        	
[Éco. gén.]




        Croyance qui finit par se réaliser, selon le théorème de Thomas énoncé par Robert Merton en 1938 : lorsque les individus considèrent que quelque chose est réel, peu importe que ce soit réel ou pas, il est réel dans ses conséquences.




        Syn. : Annonce (Effet d’), Effet Merton, Prophétie autoréalisatrice, Théorème de Thomas.




      


    




    

      Anticipations rationnelles (Théorie des)



      

        	
[Éco. gén.]




        Théorie développée par Muth, Lucas, Sargent, S. J. Grossman, Wallace et d’autres économistes de l’école de Minneapolis et de l’école de Chicago selon laquelle les agents économiques possèdent un certain modèle de l’économie qui relie les variables exogènes aux variables endogènes dont la prévision les intéresse. Elle fait l’hypothèse que l’information est distribuée c’est-à-dire que les individus ont des informations différentes et que le système connaît des variations aléatoires.




        Les anticipations rationnelles se distinguent des anticipations adaptatives et de la prévision parfaite. Le jeu des anticipations adaptatives exige un temps d’observation pour apprendre la loi d’évolution, alors que pour les anticipations rationnelles l’agent a cette connaissance au départ.




        En prévision parfaite l’agent anticipe une certaine variable endogène et prend des décisions de telle sorte que la valeur réalisée de la variable endogène corresponde à la valeur anticipée. Pour les anticipations rationnelles, les variables anticipées sont des variables aléatoires et non pas des nombres. L’hypothèse de l’existence d’anticipations rationnelles oblige les pouvoirs publics à ne pas dévoiler les mesures de leur politique économique afin de profiter de l’effet de surprise.




      


    




    

      Anticipations statiques



      

        	
[Méth. / Doct.]




        Anticipations assez peu fréquentes en économie selon lesquelles les valeurs prévues seront identiques aux valeurs présentes. C’est la croyance connue sous la formule « Demain sera comme aujourd’hui », ou encore avec la formule désenchantée de l’Ecclésiaste (Qohelet, 1,9) dans l’Ancien Testament : « Ce qui fut sera, Ce qui s’est fait se refera, Et il n’y a rien de nouveau sous le soleil. »




      


    




    

      Anticyclique (Politique)



      

        	
[Pol. éco.]




        Se dit d’une politique économique qui vise à remédier aux crises cycliques prévisibles.




        Les politiques anticycliques se sont développées à la suite de l’échec du libéralisme qui refusait l’intervention de l’État, préférant la stabilisation automatique par le marché.




        Les outils de la politique anticyclique sont : la politique budgétaire, la politique fiscale, la politique monétaire. Ses objectifs peuvent être : lutte contre le chômage, relance de l’activité, lutte contre la surchauffe et l’inflation, en agissant sur la demande, sur l’offre, sur les coûts de production.




        Syn. : Politique contracyclique.




      


    




    

      Antidumping (Droits)



      

        	
[Rel. int.]




        Le dumping est un terme typiquement anglo-saxon, utilisé par les économistes pour désigner le fait qu’une firme écoule ses produits sur le marché au prix inférieur au prix de revient. Cette pratique est interdite. C’est un cas de concurrence déloyale.




        Au niveau international, certains États pratiquent le dumping pour obtenir certains marchés. Dans le cadre des accords internationaux du GATT et de l’OMC, les États signataires de ces accords s’engagent à respecter une ligne de conduite antidumping. Les États peuvent, pour protéger leur marché, taxer les produits importés de façon à rétablir une concurrence moins déloyale, sans pour autant pratiquer une politique protectionniste.




      


    




    

      Antisélection (Adverse selection)



      

        	
[Éco. gén. / Ass.]




        Comportement opportuniste précontractuel (ex ante) qui résulte de l’asymétrie informationnelle entre les différentes parties au contrat. L’agent manquant d’information sur la transaction est susceptible de choisir la modalité la plus désavantageuse dans une alternative. L’exemple le plus connu est celui du marché des automobiles d’occasion, présenté par George Akerlof (« le marché des tacots » selon la traduction littérale du titre de son article « market of lemons » de 1970) où l’information pertinente sur les voitures est détenue par le vendeur. Dans ce marché à prix unique, l’acheteur n’accepte pas de payer un prix qui serait différent du prix moyen des différents produits en vente en ignorant la qualité de chaque produit. Mais le vendeur n’acceptera pas de vendre des produits de bonne qualité à un prix moyen qui sera inférieur à la valeur du produit. À ce prix moyen, les vendeurs ne proposeront que des produits de mauvaise qualité (les Lemons), et les clients potentiels, sachant que seuls les mauvais produits sont proposés, quitteront le marché sans aucun achat, dans la mesure où le prix est trop élevé pour cette qualité. Autres exemples classiques : un tarif trop élevé pour les primes d’assurance conduisant à n’assurer que des personnes à risques élevés, une baisse du taux de crédit effectuée par un établissement ne présentant pas une solvabilité suffisante.




        L’antisélection est ainsi une décision défavorable par ses conséquences : elle engendre un résultat contraire au but recherché, pour les deux parties. On le voit bien dans le domaine de l’assurance où, en n’assurant que les cas les plus risqués, la société d’assurance est perdante ; et du point de vue de l’assuré, en élevant de manière discriminatoire la prime, l’assureur s’éloigne du principe de la solidarité en écartant de la souscription les risques les plus élevés. L’antisélection apparaît dans le cadre de la théorie du salaire d’efficience, quand une réduction salariale pousse les bons travailleurs à quitter une entreprise et les mauvais travailleurs à y rester. Le concept d’antisélection est aussi utilisé à la suite de Stiglitz et Weiss pour expliquer le rationnement du crédit aux agents non financiers. Le taux d’intérêt débiteur, en effet, est fixé à un niveau bas pour ne pas dégrader la qualité moyenne du portefeuille d’emprunteurs. Il en résulte une demande excédentaire de crédit (J. Stiglitz, A. Weiss, « Credit RationinginMarkets with Imperfect Information », AER, 71/3, 1981, p. 393-410).




      


    




    

      À parité (At the money)



      À la monnaie, à parité (At the money).


    




    

      APE



      Accord de partenariat économique.


    




    

      APE (Code)



      

        	
[Compt. nat.]




        Système de classification des entreprises, en fonction de l’activité principale exercée, remplacé par le code NAF.




        Nomenclature.




      


    




    

      APEC (Asia Pacific Economic Cooperation)



      

        	
[Rel. int.]




        Forum intergouvernemental de coopération économique Asie-Pacifique institué en 1989 en vue de favoriser le libre-échange entre les 21 pays de la zone Pacifique : Australie, Brunei, Canada, Chili, Chine, Corée du Sud, États-Unis d’Amérique du Nord, Hong-Kong, Indonésie, Japon, Malaisie, Mexique, Nouvelle-Zélande, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Pérou, Philippines, Russie, Singapour, Taïwan, Thaïlande, Vietnam.




      


    




    

      Aplatissement (Coefficient d’, ou Coefficient de Pearson)



      

        	
[Méth.]




        Coefficient calculé sur des valeurs x1, …, xn d’une série centrée et réduite, de moyenne m et d’écart-type σ (sigma).




        Il est égal :




        (1/σ4) Σ(xi – m)4




        Le coefficient d’aplatissement permet d’identifier trois formes remarquables : la mésokurticité pour une valeur de 3 (distribution normale ou courbe en cloche), la leptokurticité pour une valeur supérieure à 3 (courbe hypernormale) et la platykurticité pour un coefficient inférieur à 3 (série hyponormale, série aplatie).




      


    




    

      Appariement (Théorie de l’)



      

        	
[Éco. trav.]




        L’appariement résulte de la rencontre sur le marché du travail entre un chômeur et un employeur qui a un poste vacant. L’appariement est donc l’aboutissement de deux activités de recherche mutuelle, l’une effectuée par un nombre déterminé de chômeurs et l’autre par des employeurs qui disposent d’un certain nombre de postes vacants. La qualité du processus d’appariement désigne la capacité du marché du travail à faciliter la mise en relation des chômeurs et des employeurs. Les économistes Peter Diamond, Dale Mortensen et Christopher Pissarides ont été récompensés par le prix Nobel 2010 pour avoir développé un cadre d’analyse du marché du travail qui prend en compte ce processus de recherche d’emploi très utile pour comprendre les imperfections du marché du travail.




        La présence de rigidités (salaire de réserve par exemple), conjuguée à une information asymétrique, explique les difficultés d’appariement entre les recruteurs et les individus à la recherche d’un emploi, d’où la présence d’un chômage frictionnel plus ou moins élevé. Le problème d’appariement a pour origine des demandeurs d’emploi qui ont une connaissance insuffisante des caractéristiques des emplois vacants. Les recruteurs, de leur côté ont une connaissance trop grossière des profils des candidats pour les postes qu’ils proposent.




      


    




    

       Appariements sélectifs (Théorie des)



      

        	
[Éco. trav.]




        Théories développées initialement par Gary Becker, popularisée en France par Daniel Cohen, pour expliquer l’endogamie dominante (mariages internes à un groupe, par opposition à l’exogamie qui est la tendance à rechercher le conjoint à l’extérieur du groupe), étendue ensuite à divers domaines des rapports sociaux. Les unions entre personnes de même appartenance (donc appariements sélectifs) sont plus solides que celles entre personnes très différentes (appariement asymétrique) Au-delà des mariages, on sait que la productivité d’un groupe d’individus dépend étroitement de l’élément le moins productif appelé le maillon faible. Aussi, observe-t-on que les plus performants restent entre eux.




      


    




    

      Appel d’offres (Procédure d’)



      

        	
[Dr. / Mon.]




        Procédure par laquelle les personnes physiques ou morales intéressées sont appelées à présenter leurs propositions d’offres de services ou de fournitures.




        Dans le cadre de la politique monétaire, procédure de marché ouvert (open market) réalisée par le SEBC.




        Le refinancement en monnaie centrale par cette procédure se réalise soit à taux fixe soit à taux variable, qui est le taux directeur.




      


    




    

      Appel de marge, Restitution de marge



      

        	
[Fin.]




        Contribution (appel) pour maintenir la valeur du déposit (dépôt de garantie) en fonction de l’évolution du prix du contrat dans l’achat du contrat à terme. En cas de vente d’un contrat à terme, il est procédé à des restitutions de marge. Les appels/restitutions de marges font partie des outils essentiels de la sécurité des marchés financiers à terme. Ils visent à faire couvrir par un opérateur ses pertes potentielles dues à une mauvaise anticipation des variations de marché.




      


    




    

      Application en bourse



      

        	
[Fin.]




        Achat ou vente de valeurs mobilières exécutées aux conditions du marché financier mobilières. L’application « acheté/vendu » est une opération consistant en un achat et une vente exécutés simultanément sur une même valeur, à un même prix, pour une même quantité de titres.




      


    




    

      Appointements



      

        	
[Éco. gén.]




        Rémunération d’un montant fixe, généralement mensuel, mais qui peut être annuel, payé pour un emploi régulier. Avec la mensualisation la distinction entre « salaires » et « appointements » disparaît.




      


    




    

      Appréciation



      

        	
[Mon.]




        Appliquée à la monnaie l’appréciation est l’augmentation de la valeur de la monnaie par rapport à une autre, dans le système de change flottant. En change fixe, l’appréciation correspond à la réévaluation.




      


    




    

      Apprentissage



      

        	
[Éco. éduc. / Gest.]




        Sens général : acte d’apprendre.




        1°En cybernétique : aptitude d’un système à améliorer son fonctionnement par la prise en compte des résultats passés. L’application du concept cybernétique à la gestion de l’entreprise permet d’énoncer le principe de la courbe d’apprentissage (learning curve). Cette courbe traduit l’effet de réduction de consommation de temps résultant d’une meilleure adaptation de l’ouvrier sur un poste donné quand la série s’allonge.




        En théorie économique, l’apprentissage a été étudié dans le cadre des fonctions de production par K. Arrow, E. Denison aux États-Unis et Ph. Aydallot en France. L’apprentissage apparaît dans le progrès technique il constitue une des plus importantes variables de la croissance économique.




        Arrow démontre avec sa théorie du learning by doing qu’il est possible d’avoir une augmentation de la production sans changement de machine aussi importante que l’augmentation de la production réalisée avec un changement de machine intégrant les techniques de production de plus en plus modernes.




        2° Apprentissage et formation professionnelle. Sous l’Ancien Régime, l’apprentissage était assuré par les maîtres artisans. Avec l’abolition des corporations par la loi Le Chapelier (1791), l’apprentissage n’avait plus de réglementation. La loi Astier du 25 juillet 1919 réglemente la formation professionnelle en distinguant la formation assurée par les établissements d’enseignement technique et la formation sur les lieux de travail, assortie d’un contrat d’apprentissage.




      


    




    

      Approche



      

        	
[Méth.]




        Méthode ou manière d’aborder un sujet ou de traiter un problème. Le mot est synonyme d’analyse. Par exemple on utilise indifféremment analyse systémique et approche systémique, analyse keynésienne ou approche keynésienne, approche quantitative et analyse quantitative, analyse d’équilibre général ou approche d’équilibre général, etc.




      


    




    

      Approche Bottom up 



      

        	
[Gest. / Fin.]




        1°L’approche Bottom up est une approche valeurs, i.e. le gestionnaire privilégie la société plutôt que la conjoncture.




        En économie institutionnelle, il s’agit d’une approche du pouvoir et de la décision économiques qui s’organisent au niveau des terminaisons locales pour remonter vers le centre (par exemple d’une région vers l’État central).




        2°L’approche Top Down est une approche par secteur, i.e. le gestionnaire établit un scénario pour un marché et privilégie les sociétés de certains secteurs économiques.




        En économie institutionnelle, il s’agit d’une approche du pouvoir et de la décision qui va du « haut vers le bas » c’est-à-dire d’un centre vers ses terminaisons.




      


    




    

      Approche contractuelle de la firme



      

        	
[Gest.]




        Pour l’approche contractualiste, l’entreprise est un nœud de contrats (contrats de travail, contrats avec les fournisseurs, contrats avec les clients). Les principales contributions à cette approche constituent l’essentiel des nouvelles théories de la firme.




        Agence (Théorie de l’), Coût de transaction, Économie des droits de propriété.




      


    




    

      Approche des paiements ou de l’« absorption »



      Absorption (Théorie de l’).


    




    

      Approche paramétrique, Approche non paramétrique



      

        	
[Méth.]




        1°Une approche paramétrique d’un phénomène repose sur une spécification particulière du dit phénomène dont il faut estimer les paramètres. Un test paramétrique est basé sur une distribution de probabilités connue a priori. Ex. : le test t de Student, analyse de variance.




        2°Une approche est dite non paramétrique s’il n’est pas fait référence explicitement à une loi, une forme fonctionnelle, mais on connaît déjà la distribution empirique des données du phénomène.




      


    




    

       APT



      

        	
[Fin.]




        Sigle pour Arbitrage Pricing Theory qui consiste en un modèle d’évaluation des actifs financiers développé par Stephen Ross (1976, « The Arbitrage Theory of Capital Asset Pricing », Journal of Economic Theory, 13, 341-360.) L’hypothèse de ce modèle affirme que le taux de rentabilité d’un titre financier est fonction de plusieurs variables macroéconomiques. C’est l’analyse empirique qui permet d’identifier ces variables qui peuvent être le taux de change, le taux d’inflation, le prix du pétrole, les taux d’intérêt (court et long), le taux de croissance du PIB, etc.




      


    




    

      AR1, ARp



      Processus autoregressif.


    




    

      Arbitrage



      

        	
[Gest. / Dr. / Rel. int.]




        1° Arbitrage commercial et financier. Opération financière qui porte sur des valeurs mobilières, sur des devises, consistant à profiter des différences de cours qui existent pour un même bien, entre deux ou plusieurs places boursières ou marchés. On achète à Paris et on revend à Tokyo, par exemple, pour réaliser une plus-value.




        L’arbitrage peut avoir lieu à l’intérieur de la même place financière entre le marché au comptant et le marché à terme : on achète au comptant et on revend à terme, lorsque la valeur (ou la devise) est cotée sur les deux types de marché. L’arbitrage sur devises s’est développé avec le marché des eurodollars depuis 1958.




        La conséquence logique de l’arbitrage est d’unifier les cours en servant de vases communicants entre deux périodes ou entre deux marchés ou places financière et boursière.




        L’arbitrage d’intérêt consiste à tirer parti des différences d’intérêts entre les divers marchés des changes pour placer au mieux ses capitaux. Un taux d’intérêt plus élevé qu’ailleurs attire les capitaux dans un pays, au contraire un taux d’intérêt plus faible éloigne les capitaux ou freine leur entrée. On dit qu’une monnaie bénéficie d’une prime intrinsèque lorsque l’écart d’intérêt joue en sa faveur. Lorsque celui-ci est annulé, on sera alors à parité d’intérêts avec les autres monnaies.




        Afin d’éviter des déconvenues en termes de rendement, l’arbitragiste peut utiliser des techniques de couverture (hedging, voir Fonds d’arbitrage).




        2° Arbitrage social. En droit du travail, règlement d’un conflit (grève, lock-out) entre employeurs et salariés par l’intervention d’une tierce personne choisie par les deux parties ou, éventuellement, imposée par l’État. Dans la loi de 1936, les arbitres étaient les inspecteurs du travail. La loi du 11 février 1950, sur les conventions collectives, prévoit des commissions paritaires de la profession. La procédure de la médiation, puis celle de la conciliation ont été instituées. Le ministre du Travail nomme des commissions régionales et nationales de conciliation sur proposition des syndicats représentatifs. En cas d’échec de la commission on fait appel à un arbitre et, si encore, il y a insatisfaction, on recourt à la cour supérieure d’arbitrage.




      


    




    

      Arbitrage en matière de dettes extérieures



      

        	
[Rel. int.]




        On dit qu’il y a arbitrage lorsqu’une firme ou un État A reçoit des produits d’un pays tiers en contrepartie d’une reconnaissance de dettes signée par A. Le pays tiers C, à son tour, peut utiliser la reconnaissance de dette délivrée par A pour payer ses achats à une firme ou un pays B. Cependant, dans notre cas de figure, la reconnaissance de dette est libellée en monnaie nationale A. Ce qui est peut-être considéré comme un avantage pour le pays C, si ses prix sont plus élevés que ceux de A et de B. Il bénéficie ainsi d’un pouvoir d’achat plus important pour se procurer des biens vendus par B, surtout si ces derniers sont inférieurs à ceux pratiqués sur son propre marché intérieur.




      


    




    

      Arbitrage sur les taux de change



      

        	
[Rel. int.]




        Opération consistant à utiliser les différences de taux de changes entre différentes places pour réaliser un profit. L’arbitrage de change joue sur des taux connus et sur des différences dans l’espace, alors que la spéculation joue sur des différences dans le temps et des taux inconnus. L’arbitrage aboutit à unifier les taux de change sur les différentes places financières.




      


    




    

      Arbre de décision



      

        	
[Méth.]




        Outil d’aide à la décision sous la forme d’une représentation graphique, d’une suite d’actions alternatives et des conséquences qu’elles suscitent, qui, à leur tour, peuvent être suivies de nouvelles actions alternatives avec leurs conséquences, chacune des différentes conséquences pouvant être envisagée avec une certaine probabilité. Par exemple, un investisseur en bourse envisage d’acheter des actions d’une société pour une somme de 10 000 €. La première alternative est acheter ou ne pas acheter. S’il n’achète pas, il ne perd rien et il ne gagne rien avec certitude (probabilité égale à 1). S’il décide d’acheter, les cours peuvent monter et lui permettre de faire une plus-value de 10 000 € en revendant un an après avec une probabilité de 0,5. Les cours peuvent aussi baisser avec une probabilité de 0,5 et une moins-value de 5 000 €. La valeur du jeu (Théorie des jeux) est donc la somme des produits entre les probabilités et les conséquences soit : (0,5 × 10 000) + 0,5 (– 5 000) = + 2 500. Par conséquent placer en bourse son épargne est dans cet exemple une bonne décision, puisque le résultat est positif.




        

          

        




      


    




    

      Arbres couvrants minimaux



      

        	
[Méth. / Fin.]




        Un arbre couvrant minimum est un graphe (au sens de la théorie des graphes) dont la somme des pondérations des arêtes reliant l’ensemble des nœuds est la plus faible possible. Cette notion est utilisée notamment en physique des particules et en biologie (réseaux trophiques) et peut être transposée pour caractériser la structure des relations et la diffusion des chocs de prix au sein d’échantillons larges d’actifs financiers.




      


    




    

      ARCH (Modèles, Modélisation)



      

        	
[Méth.]




        Famille de modèles statistiques utilisés en économétrie des séries chronologiques (processus non linéaires, pour les processus linéaires v. ARIMA), ayant pour base les travaux de Robert F. Engle, lauréat en 2003 du prix de la Banque de Suède en mémoire de Nobel avec Clive Granger. L’acronyme ARCH correspond à Autoregressive Conditional Heteroscedasticity (hétéroscédasticité conditionnelle autorégressive). La modélisation ARCH est plus rigoureuse et a remplacé dans un grand nombre de problèmes – dont l’estimation du risque de gestion de portefeuille – la simplification débouchant sur des approximations et qui consistait à supposer que la volatilité était constante.




        Les modèles ARCH permettent la représentation de la persistance des chocs au niveau de la volatilité conditionnelle, sachant que la volatilité est mesurée par la variance ou l’écart-type de la série chronologique. Les nombreux modèles ARCH – GARCH, TARCH, FIGARCH, QTARCH, SWARCH, etc. – sont utilisés pour détecter les effets d’hétéroscédasticité conditionnelle de forme autoregressive des erreurs. L’hétéroscédasticité exprime la non-constance de la variance conditionnelle.




        Processus autorégressif.




      


    




    

      ARDL (Autoregressive Distributed Lag)



      

        	
[Méth.]




        Méthode économétrique d’analyse proposée par Pesaran et Shin 1998, puis généralisée en 2001 par Pesaran, Shin et Smith. Elle est employée lorsque la variable endogène courante est déterminée par la somme pondérée des valeurs présentes et passées des variables exogènes. Trad. : Modèle autorégressif à retards échelonnés (ou à retards distribués). Cf. M. H. Pesaran, Y. Shin and R. J. Smith (2001) « Bounds Testing Approaches to the Analysis of Level Relationships », Journal of Applied Econometrics 16, 289-326.




      


    




    

      Argent



      

        	
[Éco. gén.]




        Mot du langage courant polysémique.




        1°Il est synonyme de monnaie et de richesse.




        Dans l’expression « placer de l’argent en banque », ou encore « retirer de l’argent de son compte en banque », c’est le sens de monnaie qui est utilisé.




        Dans les expressions « telle personne a de l’argent », « le pouvoir de l’argent », c’est le sens de richesse, voire de capital, qui apparaît.




        2°En finance, on parle d’« argent abondant », pour caractériser une offre abondante de fonds prêtables. L’expression « argent cher » signifie que pour emprunter il faut payer des taux d’intérêt élevés. Inversement « l’argent est bon marché » lorsque les emprunteurs peuvent obtenir des capitaux à un taux d’intérêt faible.




        3°Métal précieux dont étaient composées beaucoup de pièces de monnaie dans nombre de pays. En France les pièces d’argent ont été la plupart du temps plus courantes que les pièces d’or, ce qui explique que le mot « argent » soit devenu synonyme de « monnaie ».




        4°L’argent métal a servi d’étalon monétaire, c’est-à-dire de référence pour la définition de l’unité monétaire, soit seul (monométallisme argent) ou concurremment avec l’or (bimétallisme). La loi du 7 germinal an XI (1803) définissait ainsi le franc : « Cinq grammes d’argent au titre de 9/10e de fin constituent l’unité monétaire qui consacre le nom de franc. ».




      


    




    

      Argent intelligent (Smart money)



      

        	
[Fin.]




        Investissement éclairé, qui résulte du comportement des investisseurs informés, ayant réfléchi mais qui ne sont nullement des investisseurs initiés, c’est-à-dire disposant d’informations privilégiées.




      


    




    

      Argument de l’industrie naissante



      Protectionnisme éducateur.


    




    

      ARIMA (Modèle), Autoregressive integrated moving average Model 



      

        	
[Méth.]




        Modèle de prévision fondé sur des séries chronologiques dont la variable Xt suit un processus « autorégressif moyenne mobile intégré » (p, d, q), où (p, d, q) désignent le degré de chacune des racines de la variable dans un processus stationnaire. La méthode de Box & Jenkins en est une application. Elle se distingue des méthodes traditionnelles de régression par le fait qu’elle ne prend pas en compte des facteurs explicatifs mais tente de saisir l’ensemble des caractéristiques de la série chronologique (tendance, composante cyclique, et autres phénomènes aléatoires). Ses résultats en gestion des entreprises ont été jugés particulièrement bons pour des prévisions à moins de deux ans. Aussi, la méthode a-t-elle été étendue aux données macroéconomiques.




        ARCH, Box & Jenkins (Méthode de), Bruit blanc, Chronique, Moyenne mobile, Processus autorégressif.




      


    




    

      Armée industrielle de réserve



      

        	
[Éco. gén.]




        Population active inemployée, i.e. correspondant à la population active au chômage. Expression employée par K. Marx, dans Travail salarié et capital (1849). Marx explique que « l’accumulation qui fait grossir le capital social réduit simultanément la grandeur proportionnelle de sa partie variable et diminue ainsi la demande de travail relative » et même la demande de travail absolue. Cela signifie en gardant le vocabulaire de Marx, que l’augmentation du capital constant (bâtiment, machines, matières premières) se traduit par la diminution pas seulement relative du capital variable (force de travail). C’est le mécanisme de la substitution du capital au travail humain aboutissant à la surpopulation ouvrière qui permet de maintenir des salaires à un niveau juste suffisant pour la reproduction de la force de travail. Marx utilise également l’expression surpopulation relative (Le Capital, Livre 1er, VIIe section, Chap. XXV/IV).




      


    




    

      Armington (Hypothèse d’)



      

        	
[Rel. int.]




        Hypothèse selon laquelle un même type de bien produit dans des pays différents ne présente pas les mêmes caractéristiques, de sorte qu’ils sont imparfaitement substituables.




      


    




    

      Arrangement institutionnel



      

        	
[Rel. int.]




        Système d’incitation conventionnel (règles, code de conduite), mis en évidence par Douglass North, contribuant ou favorisant la croissance économique.




      


    




    

      Arrangement multifibres (AMF)



      

        	
[Rel. int.]




        Accord en 1973, entre les pays développés et les pays en voie de développement sur le commerce international des textiles, au sein du GATT, qui avait pour objectifs :




        

          	l’expansion du commerce des textiles ;




          	le développement coordonné et équitable de ce commerce pour éviter les effets de désorganisation nationale ;




          	favoriser le développement économique et social des PVD en leur assurant une croissance de leurs recettes d’exportations textiles.


        




        En réalité seul le deuxième point a été appliqué, les AMF ont abouti à des restrictions des exportations des PVD au niveau mondial pour préserver les industries textiles des pays développés. Le démantèlement de l’arrangement est décidé par l’Uruguay Round (déc. 1993). Il s’est fait en quatre phases étalées sur 10 ans et a pris fin en 2005.




      


    




    

      Arrangement Ponzi



      Cavalerie, Ponzi.


    




    

      Arrérages



      

        	
[Mon.]




        Intérêts des titres de rente. Toute redevance périodique dont l’échéance est passée. Montant échu d’une rente.




      


    




    

      Arrow (Théorème d’impossibilité de)



      

        	
[Éco. gén.]




        Théorème développé en 1952 par Kenneth Joseph Arrow (1921-2017, co-titulaire, avec John R. Hicks, du prix Nobel d’économie 1972) dans Choix social et valeur individuelle, en redécouvrant le problème de l’intransitivité ou problème de l’agrégation qui résulte de l’agrégation des choix individuels transitifs dit paradoxe de Condorcet, sans avoir eu connaissance des débats entre Borda et Condorcet dans les années 1780. Le théorème d’Arrow s’énonce ainsi :




        Pour un ensemble fini d’individus dans une société et un ensemble fini de projets (au minimum trois), il ne peut exister de règle d’agrégation capable de réunir les cinq conditions suivantes :




        

          	
1° les préférences sociales sont transitives (si A > B, et si B > C alors A > C), le symbole (>) signifiant « préféré à » ;




          	
2° les préférences sociales sont compatibles avec le critère de l’optimum de Pareto. Sous cette condition, on admet que si l’ensemble des individus préfère tel état d’une variable à un autre, il en sera alors de même pour la relation de préférence collective ;




          	
3° les préférences sociales entre deux projets ne dépendent pas des préférences individuelles sur les autres projets ;




          	
4° la règle d’agrégation ne relève pas d’une décision de type dictatorial ;




          	
5° la règle d’agrégation est définie pour toutes préférences transitives et totales sur l’ensemble des projets.


        




      


    




    

      Arrow-Chenery-Minhas-Solow (Fonction de production de)



      Fonction de production, Production (Fonction de).


    




    

      Arrow-Debreu (Équilibre, Modèle, Théorème)



      

        	
[Éco. gén.]




        Théorème qui présente les conditions de l’existence d’un équilibre général walrassien unique et stable entre l’offre et la demande agrégée : utilité, convexité des préférences, concurrence pure et parfaite cf. Kenneth Arrow et Gérard Debreu. « Existence of an Equilibrium for a Competitive Economy », Econometrica, vol. 22, no 3, juill. 1954, p. 265-290.). Les caractères d’unicité et de stabilité seront remis en cause par le théorème de Sonnenschein, dit aussi théorème SMD qui est issu des travaux entrepris individuellement entre 1972 et 1974 par Hugo Sonnenschein, Rolf Mantel et Gérard Debreu.




      


    




    

      Artisan, Artisanat



      

        	
[Éco. gén. / Dr.]




        1°Travailleur qualifié exerçant, pour son compte personnel, seul ou avec l’aide de quelques compagnons (1 à 10), une activité manuelle.




        2°Secteur d’activité dit « secteur des métiers » défini depuis le décret Jeanneney de 1962, par la notion de taille d’entreprise (limitée à 5 salariés puis à 10) et par une liste de métiers où l’activité de transformation l’emporte sur l’activité de distribution. Ainsi certains métiers de l’alimentation (boulangerie, boucherie…) et des services (coiffure, réparation auto…) relèvent de l’artisanat. Les entreprises artisanales sont inscrites au répertoire des métiers tenus par les chambres des métiers.




      


    




    

      ASEAN (Association of South East Asia Nations)



      

        	
[Rel. int.]




        L’ASEAN est une zone de préférences douanières formée en 1975 entre l’Indonésie, Singapour, la Thaïlande, la Malaisie, les Philippines. Il a été prévu la constitution d’une zone de libre-échange pour 1985, et d’un marché commun pour 1995. En 1999 l’ASEAN n’est toujours qu’une zone de préférence douanière.




      


    




    

       Ask (ou Offer)



      

        	
[Fin.]




        Cours-vendeur fixé par le teneur de marché qui assure la liquidité du titre. Ce cours est le prix offert sur le marché. Il est donc le haut de la fourchette de prix.




        Syn. : Cours offert.




      


    




    

      ASP (American Selling Price)



      American Selling Price


    




    

      Aspects des droits de propriété intellectuelle liés au commerce (ADPIC)



      

        	
[Rel. int.]




        Accord sur la propriété intellectuelle qui s’applique aux marchandises et aux services instaurés par le traité de Marrakech du 14 avril 1994 donnant naissance à l’OMC.




      


    




    

      Assedic



      

        	
[Éco. gén. / Dr.]




        Association pour l’emploi dans l’industrie et le commerce. La loi relative à la réforme de l’organisation du service public de l’emploi (13 févr. 2008) a décidé de fusionner les 30 Assedic avec l’Agence nationale pour l’emploi afin de créer le service public Pôle emploi. Depuis le 1er janvier 2024, France Travail a remplacé Pôle emploi.




      


    




    

       Asset backed securities (ABS)



      

        	
[Fin.]




        Instruments financiers, produits de crédit purs peu risqués émis en contrepartie d’un portefeuille de créances, utilisant la technique de la titrisation. Traduction : « titres garantis par des actifs ». Lorsque les créances sont des hypothèques, on parle alors de MBS (Mortgage backed securities).




      


    




    

       Asset swap (Swap d’actif)



      

        	
[Fin.]




        Combinaison d’un achat d’obligation et d’un swap payeur de taux fixe et receveur de taux variable. L’investisseur se dessaisit du revenu de l’obligation et reçoit en échange un revenu variable qui est en phase avec le coût de sa ressource, il assure donc la marge sur son investissement sans prendre de risque de taux.




      


    




    

      Assiette



      

        	
[Fin. pub.]




        Matière assujettie à un droit qui peut être un impôt (assiette fiscale) ou une hypothèque ou encore une cotisation (assiette sociale). Cette matière est définie en qualité et en quantité. L’assiette se définit également comme l’ensemble des éléments servant de base au calcul des impôts et au calcul des cotisations.




        L’assiette de l’impôt ou assiette fiscale n’est pas la matière imposable elle-même mais la façon dont est réparti l’impôt parmi la matière imposable.




      


    




    

      Assignats



      

        	
[Mon. / Fin.]




        Titre d’emprunt portant intérêt, faisant partie de la dette flottante, émis en 1789. Les assignats ont été transformés en papier-monnaie en 1796, assignés (c’est-à-dire gagés) sur les biens nationaux.




        L’émission exagérée d’assignats provoqua leur dépréciation, ce qui contribua à maintenir pendant longtemps une certaine méfiance vis-à-vis du papier-monnaie en France.




      


    




    

      Assistance



      

        	
[Éco. gén.]




        Synonyme d’aide. Dans l’aide pour le développement on parle d’assistance technique pour les actions menées dans le cadre de la coopération économique et dans le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD).




        L’assistance sociale est un service d’aide sociale à la fois matérielle et morale menée dans le cadre de l’action sociale.




      


    




    

       Association



      

        	
[Dr. / Compt. nat.]




        « Convention par laquelle deux ou plusieurs personnes mettent en commun d’une façon permanente leurs connaissances ou leurs activités dans un but autre que le partage des bénéfices » (Loi du 1er juillet 1901, article 1).




        En tant qu’organisation sans but lucratif, l’association appartient au secteur institutionnel des administrations privées (comptabilité nationale).




        Dans le cadre de la croissance de l’entreprise on distingue l’association de la concentration. L’association maintient la personnalité juridique des sociétés membres alors que dans la concentration celle-ci disparaît.




        L’association en participation est une formule de société commerciale dont l’organisation est libre regroupant des associés agissant dans le domaine financier leur permettant de rester inconnus des tiers.




        Cartel, Entente.




      


    




    

      Association capital-travail



      

        	
[Éco. gén.]




        Formule dont le promoteur en France fut Adolphe Landry à la fin du xix e siècle, reprise par les gaullistes René Capitant, Louis Vallon et par Marcel Loichot dans le système « pancapitaliste ».




        L’association capital-travail éviterait les inconvénients du capitalisme d’État classique et de la coopération ouvrière. La première relève d’une économie de commandement, le capital est la propriété de l’État, les travailleurs ne peuvent pas prendre des initiatives. La seconde risque de conduire au refus de la hiérarchie, de l’organisation. Les ordonnances de 1959 et de 1967 sur la « participation des travailleurs aux fruits de l’expansion de l’entreprise » peuvent être considérées comme des applications de la formule association capital-travail.




        Actionnariat ouvrier.




      


    




    

      Association de libre-échange nord-américaine (ALENA)



      

        	
[Rel. int.]




        En anglais : NAFTA North America Free Trade Agreement. Instituée en 1988 entre le Canada et les États-Unis auxquels est venu se joindre le Mexique en 1993.




      


    




    

      Association européenne de libre-échange (AELE)



      

        	
[Rel. int.]




        Fondée le 19 novembre 1959 par le traité de Stockholm, elle réunit au départ 7 pays non adhérents au Marché commun (Royaume-Uni, Danemark, Norvège, Suède, Portugal, Suisse, Autriche) institué par le traité de Rome du 25 mars 1957.




        Avec l’élargissement de l’Union européenne, les seuls membres de l’AELE ne sont plus que l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.




      


    




    

      Association française des banques (AFB)



      

        	
[Mon.]




        Organe consultatif, au sein de la FBF (Fédération bancaire française), qui représente la profession auprès des pouvoirs publics. Toutes les banques françaises et les banques étrangères exerçant une activité en France y sont obligatoirement inscrites.




      


    




    

      Association française des établissements de crédit et des entreprises d’investissements (AFEC ou AFECI)



      

        	
[Mon.]




        Organe consultatif qui représente les intérêts de la profession (établissements de crédits, sociétés de financement, entreprises de marché et des chambres de compensation, etc.) auprès des pouvoirs publics.




      


    




    

       Association internationale de développement (AID)



      

        	
[Rel. int.]




        Instituée en 1960, l’AID est une filiale de la BIRD (Banque internationale pour la reconstruction et le développement = Banque mondiale). Son but est de favoriser les pays sous-développés en leur prêtant des capitaux. Elle n’est pas limitée par le souci d’une rentabilité financière ce qui lui permet d’accorder des prêts plus libéraux que la BIRD et que la SFI (Société financière internationale deuxième filiale de la BIRD). La durée des prêts est de 50 ans avec une commission de service de 0,75 % par an. Son domaine d’intervention privilégié est l’agriculture et les transports.




      


    




    

      Association latino-américaine de libre commerce (ALALC)



      

        	
[Rel. int.]




        Il s’agit d’une association de libre-échange instituée par le traité de Montevideo (février 1960) auquel tous les pays latino-américains ont adhéré avant 1966. Elle s’est transformée en 1981 en Association latino-américaine de développement et d’intégration (ALADI).




        Son originalité tient dans le fait qu’elle cherche à dépasser le commercialisme et le libéralisme caractéristiques des zones de libre-échange, en prévoyant la constitution progressive d’un marché commun en passant par une phase d’institution d’accord de complémentarité industrielle. Celui-ci est une harmonisation des régimes d’exportations, d’importations ainsi que des régimes de capitaux, biens et services en provenance de pays non-membres de l’ALALC.




        Certains considèrent qu’au sein de cette association, l’application des accords ne semble pas donner les résultats attendus et que le Brésil y joue un rôle prépondérant.




      


    




    

      Association pour la coopération économique Asie-Pacifique (APEC)



      APEC


    




    

      Assomption des risques



      Aversion pour le risque, Entrepreneur, Profit.


    




    

      Assouplissement qualitatif (Credit Easing)



      

        	
[Mon.]




        Politique monétaire non conventionnelle de la banque centrale qui consiste, en période de difficultés des banques commerciales, à être moins exigeante sur la qualité des créances qu’elle reçoit de ces banques en garantie des liquidités qu’elle leur accorde.




      


    




    

      Assouplissement quantitatif (Quantitative Easing)



      

        	
[Mon.]




        Politique monétaire non conventionnelle de la Banque centrale de rachat d’importantes quantités de titres aux agents financiers afin de favoriser le développement des dépenses et des investissements en vue d’éviter la déflation.




      


    




    

      Assurance



      

        	
[Éco. ass.]




        Fonction économique dont la finalité est de permettre l’indemnisation des dommages survenus aux biens et aux personnes grâce à la prise en charge d’un ensemble de risques et à leur compensation moyennant le paiement d’une prime ou cotisation par l’assuré à l’assureur.




        Les sociétés d’assurance, plus généralement appelées les compagnies d’assurance, sont du point de vue de la comptabilité nationale des unités institutionnelles regroupées au sein du secteur institutionnel appelé assurance.




        On distingue 3 grandes variétés d’assurances :




        

          	Les assurances de personnes (assurances contre les accidents, assurance-maladie et assurance-vie).




          	Les assurances-dommages : elles cherchent à réparer le préjudice que l’assuré a pu subir dans le domaine du vol, de l’incendie…




          	Les assurances de responsabilité : elles concernent les dommages causés à un tiers dans des conditions engageant la responsabilité de l’assuré. C’est essentiellement la responsabilité civile.


        




        Les sociétés d’assurance, pour équilibrer leur gestion, doivent compenser les pertes qui se produisent du fait de certains risques, par les gains sur les autres. Pour réaliser cela, il faut rassembler un grand nombre de contrats portant sur des risques divers et répartir dans l’espace les contrats portant sur les risques de même nature. Il faut également, pour assurer un client, connaître la probabilité du risque, car la prime d’assurance dépend de cette probabilité du risque. Cependant, l’assureur doit partager la garantie en cédant à des réassureurs une part du risque qui, à leur tour, rétrocéderont à d’autres réassureurs, permettant ainsi la division infinie du risque.




        L’État contrôle les sociétés d’assurance par le Conseil national des assurances et la Caisse centrale de réassurance. En plus de leur rôle de redistributrice de sécurité les assurances jouent un rôle d’instrument d’épargne et de crédit. Elles participent au financement de l’économie en souscrivant aux emprunts d’État (ce sont des investisseurs institutionnels) ; elles contribuent à l’ajustement de la balance des paiements dans le cadre de la garantie qu’elles donnent pour les transactions commerciales et financières avec l’extérieur, ainsi que dans le cadre des assurances-crédits pour le crédit à l’exportation et pour la garantie des opérations d’investissement à l’étranger.




      


    




    

      Assurance (Théorie de l’)



      

        	
[Éco. ass.]




        La théorie de l’assurance distingue deux risques :




        

          	les risques associés à des variables exogènes et objectives [v. Endogène (variable)]. Ils conduisent à moduler les tarifs afin d’éviter la sélection adverse et la disparition de l’activité d’assurance qui résulterait de l’assurance des seuls agents ou biens à haut risque ;




          	les risques liés au comportement de l’assuré appréhendés par la notion de risque moral ou aléa moral. Les tarifs doivent ici encourager les comportements les plus loyaux.


        




        La technique du « bonus-malus » est utilisée comme réponse à ces deux problèmes : elle engendre une modulation des tarifs (réponse à la sélection adverse) ; elle encourage les comportements vertueux et décourage les comportements désinvoltes ou malhonnêtes (réponse au risque moral).




        Théorie de la ruine.




      


    




    

      Assurance-chômage



      Pôle emploi, France travail.


    




    

      Assurance-décès



      Assurance-vie.


    




    

      Assurance d’entreprise



      

        	
[Éco. ass.]




        Les assurances des entreprises se subdivisent en trois grandes branches :




        1°Les assurances de l’actif de l’entreprise : les différents contrats constituant cette branche d’assurance ont pour objectif d’offrir à l’entreprise une couverture pour l’ensemble des biens qui lui appartiennent ou qui lui sont confiés. Cette branche se décompose en plusieurs types de contrats :




        

          	assurance incendie, explosion : elle couvre tous les dégâts matériels occasionnés par un sinistre ;




          	assurance des pertes d’exploitation : cette assurance a pour objectif d’aider les entreprises victimes d’un sinistre à se retrouver dans la situation financière où elle aurait été si le sinistre n’avait pas eu lieu ;




          	assurances risques divers de l’entreprise : ces assurances englobent les assurances vol, dégâts des eaux, bris de machine, risques informatiques et bris de glace. On associera à cette catégorie, l’assurance-automobile, l’assurance des marchandises transportées et l’assurance-crédit (pour couvrir le risque d’insolvabilité d’un débiteur).


        




        2°Les assurances des responsabilités de l’entreprise : l’assurance de responsabilité civile (RC) et de protection juridique de l’entreprise. Il existe de nombreux types de contrats d’assurance RC dont : la RC exploitation, la RC produits, la garantie des risques de pollution, la responsabilité de l’entreprise.




        3°Les assurances du personnel : l’assurance du personnel fait partie des prérogatives de la sécurité sociale, mais la prise en charge de celle-ci s’avère insuffisante, raison pour laquelle les compagnies d’assurance proposent aux entreprises des contrats d’assurance complémentaire. Ces contrats se décomposent en deux grandes familles : les assurances de prévoyance et les assurances de retraite.




      


    




    

      Assurance d’État



      

        	
[Éco. ass.]




        De nombreux dommages relevant de la solidarité nationale forment des risques pris en charge au titre de la responsabilité publique. Le financement de ces assurances publiques est très différent de celui des assurances privées. Les primes éventuelles ne sont pas calculées au regard du plein du risque, les gros risques et les sinistres restant à payer ne sont pas provisionnés par des réserves sur primes. Le financement est assuré par des dotations budgétaires ou des prélèvements exceptionnels.




      


    




    

      Assurance de portefeuille



      

        	
[Fin.]




        Technique de couverture des titres par des opérations de ventes sur les marchés de produits dérivés.




      


    




    

      Assurance des dépôts



      

        	
[Mon. / Fin.]




        Fonction visant à assurer la stabilité du système financier en lui donnant l’aptitude à restituer les dépôts des agents en cas de défiance, afin d’éviter un run bancaire. L’assurance des dépôts (qui bénéficie aux créanciers des banques commerciales, soit les déposants) ne doit pas être confondue avec le prêt en dernier ressort qui est un prêt de la Banque centrale à une banque commerciale illiquide. L’Union bancaire européenne, adoptée en 2014, prévoit la mise en place généralisée de l’assurance des dépôts.




      


    




    

      Assurance-maladie



      

        	
[Éco. ass.]




        Assurance sociale destinée à couvrir, d’une part, une partie ou la totalité des dépenses de maladie, d’accident et de maternité de l’assuré et de ses ayants droit et, d’autre part, la perte de revenu liée à l’inactivité qui en résulterait.




      


    




    

      Assurance sociale



      

        	
[Éco. ass.]




        Assurance obligatoire pour toute la population, ou pour des catégories sociales étendues, prenant en charge les principales garanties concernant, selon les pays, différents risques tels que la maladie, les frais liés à la maternité ou au décès, l’invalidité, les accidents du travail, le chômage, la vieillesse, la dépendance, le veuvage. Bien que l’on parle parfois du « risque famille », les systèmes de prestations familiales ne sont généralement pas inclus dans l’appellation « assurances sociales », mais ils font partie de la sécurité sociale.




        En France, les assurances sociales ont été instituées par la loi du 5 avril 1928 et révisées par les ordonnances de 1945 qui ont créé la sécurité sociale. L’assurance-maladie française est plus proche de son homologue allemand que du « National health service » britannique, qui consiste en un système de soins gratuits, partie importante du Welfare State. La question de l’assurance dépendance est actuellement traitée en France à l’aide d’une Allocation personnalisée d’autonomie et les difficultés financières de la sécurité sociale freinent son développement, que beaucoup appellent de leurs vœux car l’accroissement de la longévité entraîne un allongement de la durée des années vécues en situation de dépendance.




      


    




    

      Assurance-vie



      

        	
[Éco. ass.]




        Système d’assurance par capitalisation qui comporte plusieurs formules :




        

          	indemnisation des ayants droit en cas de décès ;




          	remboursement du capital souscrit à la fin de la période couverte par l’assurance ;




          	combinaison des deux précédentes.


        




        En comptabilité nationale, l’assurance-vie est traitée comme une opération du compte de capital.




      


    




    

      Assurance-vieillesse



      

        	
[Éco. ass.]




        Assurance qui garantit, à la fin de la vie active, le versement d’une pension de retraite à toute personne qui a cotisé et qui a atteint l’âge pour faire valoir ses droits à la retraite.




        L’assurance vieillesse combine une opération de report de revenu d’une période à l’autre de l’existence (de l’âge adulte aux 2e et 3e âges) et une opération d’assurance (les uns meurent plus tôt, peu après leur départ à la retraite, voire avant, et d’autres vivent centenaire).




        Le report de revenu sur des périodes de plusieurs décennies ne peut se réaliser qu’en investissant dans un premier temps, pour pouvoir bénéficier ensuite des fruits de cet investissement. Il existe deux types d’assurance vieillesse, les retraites dites « par capitalisation » et celles dites « par répartition » pour la seconde.




        Initialement, l’assurance vieillesse fut partout conçue pour fonctionner par capitalisation, car l’idée d’épargner pour ses vieux jours est facile à comprendre. Mais les régimes de retraite par capitalisation créés dans le cadre des assurances sociales furent rapidement confrontés à des situations dramatiques : la traditionnelle prise en charge des parents âgés par leurs propres enfants étant de moins en moins pratiquée, quantité de personnes âgées se trouvaient quasiment dépourvues de ressources, et il fallut leur verser des pensions très supérieures à ce que permettaient les fonds accumulés grâce à leur modeste et bref effort d’épargne. La solution retenue fut d’utiliser les cotisations, au fur et à mesure qu’elles rentraient, pour verser des pensions. Ce faisant, la signification économique des cotisations vieillesse changea du tout au tout : les actifs ne cotisèrent plus pour leur propre retraite, mais pour les pensions versées à leurs aînés. En contrepartie, les actifs eurent de moins en moins à subvenir eux-mêmes aux besoins de leurs propres parents.




        Le droit ne fut pas réformé de façon à devenir cohérent avec cette nouvelle donne économique : les « cotisations vieillesse » restèrent l’origine légale des droits à pension. Le passage de la retraite par capitalisation à la retraite par répartition engendra donc un grand écart entre la superstructure juridique et la réalité économique. Comme le disait Alfred Sauvy, nous ne préparons pas nos retraites en cotisant pour nos aînés, mais en mettant des enfants au monde et en les formant ou en finançant leur formation – c’est-à-dire en investissant dans le capital humain. Or, ce que nous faisons pour investir dans la jeunesse n’est pas pris en compte, ou très peu, pour l’attribution des droits à pension : le législateur se base sur ce que les actifs font pour les retraités, pas sur ce qu’ils font pour les jeunes. Ce divorce du droit et de l’économie explique une bonne partie des difficultés que rencontrent les systèmes de retraite par répartition.




        Assurance sociale, Cotisation sociale, Cotisation patronale, Cotisation salariale.




      


    




    

      Asymétrie



      

        	
[Éco. gén.]




        Situation se traduisant par l’inégale dotation d’éléments distribués dans le cadre d’une relation. Par exemple dans une relation contractuelle entre deux sujets, le vendeur d’un bien dispose de plus d’information sur les qualités du bien que l’acheteur potentiel. De même un directeur exécutif dans une entreprise dispose de plus d’information que sur l’activité de l’entreprise que l’actionnaire qui ne participe qu’aux assemblées générales. Ces deux exemples illustrent les deux aspects classiques des asymétries d’information (avant et après le contrat). Mais l’asymétrie peut être liée à l’effet de domination, étudié par François Perroux. Une variable (par exemple un pôle de développement) engendre un effet asymétrique chaque fois qu’elle peut exercer un effet sur son environnement, beaucoup plus important que celui qu’elle reçoit en retour du milieu environnant.




        Agence (Théorie de l’), Relation d’agence.




      


    




    

      Asymétrie (Coefficient d’, ou Coefficient de Fisher)



      

        	
[Méth.]




        Coefficient calculé sur des valeurs x1…xn d’une série centrée et réduite, de moyenne m et d’écart-type σ (sigma). Il est égal à :




        β2 = (1/σ3) Σ(xi – m)3




        Un coefficient β2 égal à 0 signifie que la distribution est symétrique (moyenne m, mode Mo et médiane Me se confondent), s’il est positif la série est plus concentrée à gauche (le mode est à gauche de la médiane qui est elle même à gauche de la moyenne, s’il est négatif elle est plus concentrée vers la droite).




        

          

        




      


    




    

      Asymétrie d’information



      

        	
[Éco. gén.]




        Situation dans laquelle certaines caractéristiques d’une transaction sont connues d’une partie et ne peuvent pas, sans coût, être découverte par l’autre partie soit avant l’établissement du contrat (asymétrie ex ante) entre les parties, soit après la conclusion du contrat (asymétrie ex post). Dans le modèle walrasien, tous les participants au marché disposent d’une information égale, gratuite et parfaite sous la forme du prix. On construit aujourd’hui des modèles, moins éloignés de la réalité, dans lesquels les agents n’ont pas un accès égal aux informations disponibles, lesquelles peuvent être imparfaites et onéreuses.




        L’article fondateur de la théorie des asymétries d’information précontractuelles (George Akerlof, 1971) étudie le marché des voitures d’occasion. Il fait l’hypothèse, réaliste, que le vendeur connaît mieux que les acheteurs potentiels l’état du ou des véhicules qu’il met en vente. Il montre qu’alors, en quelque sorte pour un marché unique avec au départ des qualités différentes pour les produits, les mauvaises occasions (lemons ou tacots) chassent les bonnes. Le prix moyen anticipé par l’acheteur est largement au-dessus du prix qu’espérait le vendeur des produits défectueux, mais largement inférieur au prix que ce dernier attendait pour les produits de haute qualité. Ce principe a été étendu au marché du travail, au marché du crédit, au marché de l’assurance.




        On peut éviter l’effet d’antisélection ou sélection adverse par l’institution d’une garantie qui justifiera un prix élevé pour les produits de qualité supérieure La garantie est une procédure de signalement, tout comme peuvent l’être la nature et le niveau du diplôme pour un offreur de travail. Le système de la combinaison des primes et des franchises dans l’assurance est aussi une parade aux effets de sélection adverse.




        Les travaux pionniers sur les asymétries d’information par George Akerlof, Michael Spence et Joseph Stiglitz ont été distingués par le Prix Nobel d’économie 2001. La théorie des assurances utilise deux cas importants d’asymétrie d’information : la sélection adverse et le risque moral. Ces deux aspects sont repris dans la relation d’agence et plus généralement dans les nouvelles théories économiques de la firme.




      


    




    

      Atelier (Filiale)



      Filiale.


    




    

      Ateliers nationaux



      

        	
[Hist. / Pol. éco.]




        Chantiers ou ateliers ouverts par les pouvoirs publics afin de lutter contre le chômage en période de crise. Ce sont des pratiques de « déficit spending » avant la théorisation par Keynes. En France, la plus célèbre application a été mise en place par Louis Blanc, 1848 (gouvernement de Lamartine). Ces formules semblent n’avoir jamais été concluantes…




      


    




    

       At the money (ATM)



      À la monnaie, à parité (At the money).


    




    

      Atomicité



      

        	
[Éco. gén.]




        C’est une condition de la concurrence parfaite, caractéristique d’un marché composé d’un grand nombre d’offreurs et de demandeurs de taille comparable et infiniment petite, tel qu’aucun agent ne peut exercer à lui seul une influence sur les prix. On dit que les éléments de l’offre et de la demande sont comme les gouttes d’eau d’un océan ; le retrait ou l’adjonction d’une goutte ne modifie pas le niveau visible de cet océan.




        Atomique est l’adjectif de l’atomicité. Cette expression vient du fait que l’atome est le plus petit élément physique entier.




      


    




    

      Attraction (Effet d’)



      Gravitaire (Modèle), Loi de Reilly.


    




    

      Atypique (Emploi)



      

        	
[Éco. trav.]




        Emploi qui ne satisfait pas les critères de l’emploi typique : temps plein, contrat à durée indéterminée, une protection garantie par les conventions collectives.




      


    




    

      Atypique (Offre)



      

        	
[Éco. gén.]




        Offre décroissante en fonction des prix. Elle correspond le plus souvent à une offre de stocks et pour certains niveaux de prix de donnés. La recherche d’un revenu donné conduit à adapter l’offre au prix du marché : une baisse de prix entraîne une augmentation de l’offre, et une hausse des prix conduit à une baisse de l’offre. Ainsi pour le travail, l’offre peut être atypique pour toute baisse de salaire qui, pour une durée de travail donnée, ne permet pas d’atteindre le minimum social vital, et pour une hausse de salaire qui ne permet pas, pour une durée du travail plus importante, d’améliorer le bien-être de l’individu.




        

          

        




      


    




    

      AUDA-NEPAD



      

        	
[Rel. int.]




        Acronyme double pour Agence de développement de l’Union africaine (AUDA acronyme en anglais pour African Union Development Agency, adopté au sommet de Nouakchott de 2018) et Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD, acronyme de l’anglais pour New Partnership for Africa’s Development adopté en 2001). L’AUDA-NEPAD est un organe technique de l’Union africaine. Son mandat est de faciliter et de coordonner la mise en œuvre des programmes et des projets prioritaires régionaux et continentaux et d’encourager les partenariats, la mobilisation des ressources, la recherche et la gestion des connaissances.




        NEPAD.




      


    




    

      « Au-dessous de la ligne », « Au-dessus de la ligne »



      

        	
[Fin. pub. / Rel. int. / Gest.]




        Ces expressions sont utilisées dans le cadre de la balance des paiements et des budgets de l’État. Elles permettent de définir les déficits ou les excédents dans ces deux documents. Dans le budget de l’État, les dépenses et les recettes courantes sont au-dessus de la ligne, les opérations d’investissement sont au-dessous de la ligne.




      


    




    

      Au-dessous du pair (Below Par), Au-dessus du pair (Above Par), Au pair



      

        	
[Fin.]




        Valeur d’un titre sur le marché inférieure (au-dessous), supérieure (au-dessus) ou égale (au pair) à sa valeur nominale ou faciale.




      


    




    

      Au fil de l’eau



      

        	
[Fin.]




        Opérations traitées par ordre chronologique d’arrivée.




      


    




    

      Austérité



      

        	
[Pol. éco.]




        Politique économique, financière et monétaire destinée à comprimer la demande en vue de ralentir la hausse des prix. En fait, c’est une politique de stabilisation drastique. On parle aussi de rigueur.




      


    




    

      Autarcie



      

        	
[Pol. éco.]




        Situation d’un pays autosuffisant qui ne commerce pas avec l’étranger. Il s’agit d’une économie repliée sur elle-même, d’une économie fermée.




        L’autarcie, qui n’a jamais existé de façon complète, sauf à des époques très lointaines, est en recul, avec l’interdépendance croissante des nations, la formation d’une économie mondiale.




        Syn. : Économie fermée.




      


    




    

      Autocentré (Développement)



      

        	
[Éco. gén.]




        Développement tourné vers l’intérieur, vers la satisfaction des besoins intérieurs en priorité au lieu de réaliser un développement extraverti tourné vers l’exportation. Il s’agit de consommer la production et d’exporter le surplus, au lieu d’exporter la production et de consommer le surplus. Samir Amin parle en ce sens de politique de déconnexion. En anglais, l’expression que l’on rencontre pour désigner cette politique de développement autocentrée est self reliance.




        Un tel développement est entravé par la faible taille de beaucoup de pays en voie de développement (PVD), et implique donc un regroupement régional de ces pays en zones autonomes faisant face à leurs besoins de façon collective. Enfin il implique une protection de ces zones vis-à-vis de l’extérieur, un néoprotectionnisme qui favoriserait le commerce interne à la zone mais la protégerait de l’extérieur. La constitution de marchés communs et d’unions douanières dans les PVD est un pas vers cette solution, mais se heurte à de nombreuses difficultés et aux nationalismes locaux.




        Intégration économique, Union douanière des États de l’Afrique centrale (UDEAC), Union économique.




      


    




    

      Autoconsommation



      

        	
[Éco. gén.]




        Consommation de produits par son propre producteur. Il ne faut pas confondre avec « l’intraconsommation » qui est la consommation du produit par un agent appartenant au même secteur d’activité.




        L’autoconsommation est d’autant plus forte que le niveau de développement est faible. Elle est très forte en milieu rural. La division du travail et la spécialisation de l’agriculture réduisent ce phénomène.




        Autoproduction.




      


    




    

      Autocorrélation d’ordre k



      

        	
[Méth. / Éco. gén.]




        Corrélation d’une série chronologique avec elle-même décalée de k périodes. Par exemple, l’autocorrélation de premier ordre mesure de la dépendance du niveau actuel de l’activité économique à l’égard de son niveau passé.




      


    




    

      Auto-entrepreneur



      

        	
[Dr. / Éco. gén.]




        Crée par la loi de modernisation de l’économie (août 2008), et mis en œuvre depuis le 1er janvier 2009, le statut de l’entrepreneur individuel (ou auto-entrepreneur) permet aux personnes de mener une activité indépendante, avec une simplification de la gestion administrative. Elle est obtenue en remplaçant tous les impôts et taxes et les cotisations sociales par un versement unique proportionnel au chiffre d’affaires. Depuis le 1er janvier 2016, le régime micro-entrepreneur se substitue au régime autoentrepreneur.




      


    




    

      Autofinancement (et Comportement d’)



      

        	
[Gest. / Éco. gén.]




        Mode de financement réalisé par un agent économique à l’aide de ses propres ressources au lieu de recourir à des ressources extérieures (emprunt, augmentation de capital). Les ressources utilisées pour l’autofinancement sont constituées par les amortissements, provisions, bénéfices non distribués (réserves).




        L’autofinancement n’est pas seulement le réinvestissement des fonds disponibles ; il peut servir au financement des investissements et de la trésorerie.




        L’autofinancement assure l’indépendance vis-à-vis des groupes bancaires et des fournisseurs mais, en raison de la faiblesse des bénéfices, il n’autorise que de faibles investissements, exigeant, par conséquent, le recours à un financement externe.




        Les disponibilités d’autofinancement n’incitent pas toujours à faire un calcul économique rationnel dans le choix des investissements. Elles sont à l’origine des surcapacités productives et de dépenses somptuaires.




        Effet de levier.




      


    




    

      Autogestion



      

        	
[Gest. / Éco. gén.]




        Forme d’organisation intérieure d’une entreprise dans laquelle la gestion est assurée par l’ensemble du personnel soit directement, soit par l’intermédiaire de représentants élus. Elle s’oppose en cela aussi bien aux formes d’organisation du capitalisme privé qu’aux formes d’organisation du capitalisme d’État ou de socialisme d’État.




        L’autogestion se distingue aussi de la cogestion. Celle-ci est une organisation d’une participation des travailleurs avec les représentants du capital, à la gestion d’une entreprise. L’autogestion est définie généralement comme la gestion socialiste décentralisée des entreprises. La Yougoslavie et l’Algérie ont tenté, après la Seconde Guerre mondiale, pour l’une, et au lendemain de l’indépendance en 1962 pour l’autre, de mettre en place un socialisme autogestionnaire. L’autogestion exige que le personnel des entreprises soit formé pour pouvoir choisir et décider, en privilégiant l’intérêt général, ce qui suppose soit des individus vertueux qui renoncent à pratiquer l’autostop, soit des systèmes sophistiqués d’incitations. Par ailleurs, un conflit surgit entre l’autonomie de l’unité autogérée et la nécessité d’avoir un plan général cohérent au niveau national.




      


    




    

      Automatismes



      

        	
[Doct.]




        Les économistes libéraux parlent des automatismes économiques à propos des mécanismes autorégulateurs de l’économie de marché, que l’on résume par la métaphore de la main invisible proposée par Adam Smith dans La richesse des nations (1776). Pour ces économistes, les phénomènes économiques sont naturels, spontanés et réguliers. Il faut « laisser faire » ces mécanismes qui émanent de Dieu (protestantisme). Toute intervention de l’État ne ferait que réduire l’efficacité de l’économie et produire des distorsions. Si, par exemple, un prix est trop élevé, l’offre augmentera immédiatement (fluidité), en même temps la demande diminuera et le double mouvement finira par aboutir à un équilibre, aussi bien sur le marché du travail que sur le marché des biens de consommation ou sur le marché des capitaux.




        Le principe des automatismes a été surtout formalisé dans le problème du rééquilibrage de la balance des paiements par David Hume (théorie des points d’or), en évoquant le jeu des automatismes monétaires (liés à la théorie quantitative de la monnaie).




        Main invisible, Points d’or (Gold Points).




      


    




    

      Autonome



      

        	
[Méth.]




        Qui trouve en lui-même les principes de son action, sans être influencé (cf. homo oeconomicus), les valeurs qu’il poursuit, les critères de son évaluation propre. Synonyme d’indépendant.




        En transport maritime, un port est autonome lorsqu’il est géré indépendamment de la municipalité où il est situé.




        Dans les modèles économiques, une variable est autonome lorsqu’elle influence le phénomène considéré sans être elle-même influencée par d’autres variables ; c’est la variable déterminante par opposition à la variable déterminée ou induite.




        Dans la balance des paiements, on parle de mouvements autonomes pour tout flux ayant pour origine une décision volontaire et de nature microéconomique par opposition au financement compensatoire de nature macroéconomique et dépendant de la puissance publique.




      


    




    

       Autonomie collective



      Autocentré (Développement).


    




    

      Autonomie financière



      

        	
[Dr. / Fin. pub.]




        Exception à la règle de l’universalité budgétaire. Elle est une facilité, pour un service ou une entreprise publics, d’administrer directement son budget si elle possède la personnalité morale.




      


    




    

      Autoproduction



      

        	
[Éco. gén.]




        Production pour soi-même et par soi-même de biens ou de services.




        Le développement du bricolage peut être considéré comme une illustration de l’autoproduction qui se manifeste en raison de la pénurie des services de réparations à domicile et de leurs coûts élevés.




        L’autoproduction se développe dans les périodes de méfiance envers le marché et de fuite devant la monnaie.




        Autoconsommation.




      


    




    

      Autorégressif



      ARCH, ARIMA, Processus autorégressif.


    




    

      Autorisation de programme



      

        	
[Fin. pub.]




        Procédure budgétaire se traduisant par l’inscription, au cours d’un exercice donné et sans recette correspondante, d’un crédit d’engagement donnant lieu à paiements échelonnés sur plusieurs exercices. Elle permet de concilier la règle de l’annualité budgétaire et la nature pluriannuelle des dépenses d’investissement. Elle peut être insérée ou non dans une loi de programme.




      


    




    

      Autorité bancaire européenne (ABE)



      

        	
[Fin.]




        Organe de régulation, dont le siège était initialement à Londres, institué en 2010 à la suite de la crise des subprimes et ayant pour objectifs la sauvegarder de la stabilité et de l’efficacité du système bancaire ainsi que d’identifier les risques présentés par les établissements financiers dont la défaillance pourrait causer des dommages à l’ensemble du système financier et à l’économie réelle. C’est à ce titre que l’ABE publie des recommandations sur les éventuels besoins de recapitalisation des banques et effectue des tests de résistance (Stress Test). Dans le cadre du Brexit, l’ABE quitte Londres pour s’installer à Paris.




      


    




    

      Autorité de la concurrence



      

        	
[Dr.]




        Autorité administrative indépendante française créée par la loi de modernisation de l’économie du 4 août 2008 et mise en place en 2009 pour succéder au Conseil de la concurrence. Le législateur a confié à l’Autorité de la concurrence l’ensemble des attributions et pouvoirs du Conseil de la concurrence et lui en accorde de nouveaux. Ainsi, outre ses attributions contentieuses qui lui permettent de sanctionner les pratiques anticoncurrentielles : ententes illicites, abus de position dominante et abus de dépendance économique, la nouvelle Autorité succède au ministre de l’Économie pour contrôler les opérations de concentration économique. Le bilan concurrentiel des opérations de concentration est donc désormais effectué par l’Autorité indépendante. Toutefois, à titre exceptionnel, le ministre de l’Économie peut s’opposer à la décision prise en faisant valoir des intérêts stratégiques éminents pour le pays.




        L’Autorité de la concurrence est une institution collégiale composée de 17 membres nommés par décret ministériel pour une durée de cinq ans. Dans le cadre de ses attributions, l’Autorité de la concurrence détient le pouvoir d’adresser des injonctions, d’infliger des sanctions pécuniaires, d’accepter des engagements et enfin d’accorder le bénéfice de la clémence à des entreprises qui fournissent des informations permettant de détecter des ententes.




      


    




    

      Autorité de contrôle prudentiel et de résolution (ACPR)



      

        	
[Mon. / Fin.]




        Autorité administrative indépendante créée en janvier 2010 dans le contexte de la crise financière internationale de 2008. Résultat du rapprochement entre les autorités d’agrément (CEA – Comité des entreprises d’assurance – et CECEI – Comité des établissements de crédit et des entreprises d’investissement) et de contrôle (Commission bancaire et ACAM – Autorité de contrôle des assurances et des mutuelles) des secteurs de la banque et de l’assurance, elle est chargée de la supervision du système financier bancaire et d’assurance. La loi de séparation et de régulation des activités bancaires adoptée en juillet 2013 lui accorde compétence pour intervenir précocement en cas de difficulté d’une banque. En outre, chaque banque devra lui transmettre son plan préventif de résolution qui pourra alors obliger les banques à modifier leur structure.




      


    




    

      Autorité de marché, Autorité de tutelle



      

        	
[Mon.]




        L’autorité de marché est l’organisme (qui peut être une société ou un conseil) chargé de faire respecter les règles de fonctionnement du marché dans l’intérêt de tous les acteurs de la place. Le contrôle et la surveillance du marché, la délivrance de l’autorisation d’entrer sur le marché sont établies par l’autorité de tutelle.




        Autorité des marchés financiers (AMF).




      


    




    

      Autorité de régulation



      

        	
[Pol. éco.]




        Institution indépendante dont la mission est l’organisation de l’offre d’un service public dans le cadre d’un système concurrentiel. Les exemples les plus notoires sont en France : le CSA (Conseil supérieur de l’audiovisuel), l’ART (Autorité de régulation des télécommunications).




      


    




    

      Autorité des marchés financiers (AMF)



      

        	
[Fin.]




        Autorité publique indépendante en charge de la réglementation des marchés financiers. Elle a pour objet d’accroître l’efficacité du système de régulation des marchés financiers et d’améliorer sa visibilité à l’échelle internationale. Elle dispose d’un pouvoir de sanction à l’égard de ceux qui ne respectent pas la réglementation. Elle a pour mission de veiller à la protection de l’épargne, à l’information des investisseurs et au bon fonctionnement des marchés.




      


    




    

      Autorités monétaires



      

        	
[Mon.]




        Elles définissent la politique monétaire, surveillent son exécution et réglementent le secteur bancaire. Il s’agit des banques centrales (ou des systèmes de banques centrales, comme c’est le cas pour la zone euro et pour les États-Unis) et de diverses institutions de réglementation.




        En France, ce sont principalement :




        

          	le Comité de la réglementation bancaire et financière ;




          	la Banque de France ;




          	l’autorité de contrôle prudentiel (qui contrôle aussi les assurances) ;




          	le comité consultatif du secteur financier (jadis Conseil national du crédit et du titre).


        




      


    




    

      Autostoppeur



      

        	
[Éco. gén.]




        Individu qui cache ses préférences et ses moyens pour profiter des biens collectifs, sans contribuer à la mesure de ses moyens aux coûts. Il se distingue du cavalier libre, ou passager clandestin (dit encore fraudeur) par le fait qu’il n’est pas un resquilleur. Un auto-stoppeur ne profite de l’offre qu’avec le consentement de l’offreur, alors que le passager clandestin ne demande pas l’autorisation du fournisseur du service ou du bien.




      


    




    

      Autrichienne (Classification – des biens)



      Bien de premier rang, Bien direct.


    




    

      Autrichienne (École)



      

        	
[Doct.]




        Nom donné à un courant en économie, dont l’origine est liée à la publication par Carl Menger en 1871 des Principles of Economics à Vienne, fondateur avec Léon Walras et Stanley Jevons de la révolution marginaliste. À la suite de Menger, une tradition axée sur le subjectivisme et l’analyse des institutions s’est développée. L’appellation « École autrichienne » n’est plus aujourd’hui liée avec le territoire d’origine. D’abord, il existe de nombreux auteurs qui sont des précurseurs de cette école (l’École de Salamanque, Richard Cantillon, J.-B. Say, Charles Coquelin…) et, ensuite, les tragédies géopolitiques européennes du xx e siècle ont conduit les membres de cette école à émigrer aux États-Unis (comme par exemple Machlup, Haberler, Schumpeter, Mises et Hayek), où ils ont continué à essaimer. L’opposition à la modélisation mathématique a cependant placé ce courant fondateur de l’orthodoxie en économie dans une situation actuelle d’hétérodoxie.




        Sur le plan de la méthodologie, l’école autrichienne, s’oppose à toutes les formes d’holisme en promouvant l’individualisme (Holisme et individualisme méthodologiques). Cette unité méthodologique est constitutive de la notion d’école, les auteurs développant leurs arguments à partir de l’hypothèse que les choix de l’individu sont dépendant de sa subjectivité et non pas d’un déterminisme lié à l’histoire (historicisme), à la classe sociale (marxisme-léninisme) ou à la race (national-socialisme). Ainsi Menger s’est opposé à l’historicisme, Böhm Bawerk a proposé une critique du marxisme, Mises et Hayek se sont attachés à démontrer l’impossibilité du calcul économique en économie socialiste (l’absence de droit de propriété privée empêchant les individus de valoriser les objets et de les allouer de la meilleure manière). S’il existe des exceptions comme Von Wieser ou Schumpeter, que l’on pourrait qualifier de « sociaux-démocrates », les membres de l’école autrichienne sont des partisans du libéralisme. Le libéralisme étant plus un ensemble de nuances philosophiques qu’un système bien déterminé, les Autrichiens se répartissent sur l’ensemble du spectre allant du minarchisme (Mises) à l’anarcho-capitalisme (Rothbard). L’apport essentiel de cette école réside dans l’explication de la valeur, la théorie de la répartition par imputation, la théorie de l’intérêt et la théorie du capital.




        La valeur est déterminée par l’utilité plus particulièrement par l’utilité marginale d’un bien. C’est l’utilité marginale des biens de premier rang (au niveau du consommateur final) qui détermine la valeur des biens situés en amont (biens de rangs supérieurs ou biens de production) et qui servent à la production du bien de rang inférieur. On retiendra également de cette école l’analyse du capital comme détour de production, la théorie de l’intérêt. Pour Böhm-Bawerk, l’intérêt est la rémunération de l’abstinence, ce que Mises critiqua pour fonder une théorie à partir de la préférence psychologique de l’individu rationnel pour le présent : l’avenir étant incertain, les individus ont une préférence pour le présent. L’école autrichienne propose aussi une réflexion sur le rôle des institutions. L’opposition hayékienne entre ordres spontanés (nomos) et ordres construits (thesis) distingue les institutions qui émergent de l’interaction humaine (le droit, le marché, le langage, la monnaie, la famille…), de celles qui sont le fruit d’une construction intellectuelle (la législation, l’État, …). Les institutions ont pour but de réduire l’ignorance en permettant la coordination des agents. En s’engageant sur des règles de conduite, en renonçant par exemple à la violence, les individus réduisent leurs possibilités d’action, mais rendent leurs comportements prévisibles. Les droits de propriété permettent ainsi l’échange entre individus qui ne se connaissent pas, mais qui ont choisi de respecter ces règles qui sont devenues tacites au fil du temps. Les ordres construits peuvent interférer avec les ordres spontanés, la question posée par Hayek, dans la Constitution de la liberté, est la question des règles nécessaires pour encadrer les gardiens. La coercition étatique doit être encadrée et limitée par des règles précises pour empêcher le despotisme des gardiens ou la tyrannie de la majorité. À ce niveau, le public choice et l’analyse économique du droit sont toujours des champs d’intérêt pour l’école autrichienne.




        Économie néoclassique, Marginalisme, Théorie de l’intérêt, Théorie des jeux, Analyse économique du droit, Économie du droit, Choix public, Répartition.




      


    




    

      Autrichienne (Théorie du capital)



      Capital.


    




    

      Aval



      Amont.


    




    

      Avaliseur, Avaliste



      

        	
[Fin.]




        Celui qui donne son aval, c’est-à-dire qui donne sa caution.




      


    




    

      Avance au Trésor



      

        	
[Fin. pub.]




        Contrepartie du privilège d’émission qui n’est plus autorisé depuis l’application du traité de Maastricht. La Banque centrale consentait gratuitement au Trésor public deux formes d’avances :




        

          	avances permanentes : en principe leur montant maximum est définitif. En réalité, le plafond a été relevé plusieurs fois ;




          	avances provisoires ou temporaires : sont accordées en fonction de la conjoncture en contrepartie de bons du Trésor.


        




        Dette publique.




      


    




    

      Avance forfaitaire



      

        	
[Fin. pub.]




        En matière de marché public, somme avancée par l’administration pour des marchés importants ou pour certains marchés à délais d’exécution assez longs. L’administration peut exiger une caution en garantie de l’avance qui n’est jamais un acompte.




      


    




    

      Avances



      

        	
[Mon. / Fin. / Éco. gén.]




        1°Crédits accordés à titre de facilités de trésorerie. C’est la forme la plus simple des crédits bancaires, mais aussi des opérations qui ne sont pas particulières aux banques : les particuliers se consentent des avances, les banques entre elles s’accordent des prêts au jour le jour.




        2°Pour les physiocrates, le terme « avances » désigne plusieurs types de dépenses : frais annuels d’exploitation, frais de premier établissement, capital fixe d’exploitation.




        Les avances constituent donc des investissements en capital fixe et en capital circulant.




      


    




    

      Avantage absolu



      Avantages absolus (Théorie des).


    




    

       Avantage collectif



      Bien-être, Optimum, Rationalisation des choix budgétaires.


    




    

      Avantage comparatif ou relatif



      

        	
[Rel. int. / Éco. ind. / Gest.]




        Gain résultant d’une différence de productivité pour la production de deux biens différents et qui se manifeste dans la spécialisation de la production du bien relativement le moins coûteux ou dont la productivité est la plus élevée, i.e. qui permet d’obtenir une plus grande quantité de l’autre bien via l’échange.




        Avantages comparés.




      


    




    

      Avantage compétitif



      

        	
[Éco. ind. / Gest.]




        Fait pour une entreprise qui détient un atout que n’ont pas d’autres concurrents effectifs ou potentiels. Il commande la réussite d’une firme sur le marché. L’avantage compétitif est durable lorsque les concurrents sont incapables de dupliquer et d’imiter le même avantage.




        Il existe une différence entre la position dominante d’une entreprise sur le marché et son avantage compétitif du fait que seul ce dernier lui garantit une performance supérieure et durable.




        En anglais : competitive advantage, competitive edge.




        Syn. : Avantage concurrentiel, Avantage spécifique.




      


    




    

      Avantage contributif



      

        	
[Pol. éco.]




        Prestation sociale acquise en apportant une contribution (par exemple, en payant une cotisation). Il s’agit alors d’un échange non marchand. La question se pose de savoir si d’autres contributions que des cotisations monétaires peuvent être à l’origine d’un avantage contributif. Par exemple, les majorations de pension pour éducation d’une famille nombreuse et, en assurance vieillesse, les annuités portées en compte quand l’activité professionnelle est interrompue pour s’occuper d’un enfant en bas âge, sont juridiquement considérées comme non contributives ; économiquement, en revanche, elles sont contributives, même si elles produisent un effet Matthieu, puisque sans enfants il n’y aurait pas de pensions.




      


    




    

      Avantage marginal externe



      

        	
[Éco. ind.]




        Accroissement de l’externalité positive qui résulte de l’accroissement de la production d’une unité décidé par une entreprise.




      


    




    

      Avantage marginal social



      

        	
[Éco. ind.]




        Somme de l’avantage marginal privé et de l’avantage marginal externe.




      


    




    

      Avantage non contributif



      

        	
[Pol. éco.]




        Droit à prestation attribué non en raison d’une contribution mais en raison d’une situation de maladie, de pauvreté, d’infirmité, de vieillesse, ou plus généralement de besoin.




      


    




    

      Avantage spécifique



      

        	
[Rel. int. / Éco. ind. / Gest.]




        Avantage monopolistique que possède une entreprise (ou un pays) sur les autres entreprises (ou sur les autres pays).




      


    




    

      Avantages absolus (Théorie des)



      

        	
[Rel. int.]




        Théorie de la division internationale du travail présentée, pour la première fois, par Adam Smith. Il y a avantage absolu lorsque les coûts de production d’un pays A sont plus faibles pour un produit que ceux d’un autre pays B.




        

          

            

              	

                Exemple


              



              	

                Pays A


              



              	

                Pays B


              

            




            

              	

                Produit X


              



              	

                100 h


              



              	

                300 h


              

            




            

              	

                Produit Y


              



              	

                300 h


              



              	

                100 h


              

            


          

        




        En situation d’autarcie le pays A consacre 100 heures pour obtenir une unité de produit X et 300 heures pour une unité de produit Y. Le pays B consacre respectivement 300 heures et 100 heures pour X et pour Y. Le pays A a un avantage absolu pour le produit X. Le pays B a un avantage absolu pour le produit Y. Sous les hypothèses de rendements constants, d’immobilité internationale des facteurs et parfaite mobilité intersectorielle, chacun a intérêt à se spécialiser dans le produit pour lequel il possède un avantage absolu.




        La production mondiale de X passe ainsi de 2 unités à 4 unités. Il en est de même pour Y. La production totale pour X et pour Y passe donc de 4 unités (lorsqu’il y a autarcie) à 8 unités (avec division internationale du travail). En effet, le pays A emploie les 300 heures de Y à faire du X et le pays B utilise les 300 heures de X à faire du Y. Ou bien, pour une production inchangée de 4 unités, le nombre d’heures nécessaire diminue en passant de 800 h à 400 h.




      


    




    

      Avantages comparés (Loi des, Théorie des)



      

        	
[Rel. int.]




        Théorie formulée par Torrens en 1815, puis par James Mill (le père de John Stuart Mill), mais qu’on attribue généralement à Ricardo (1817). On parle encore de théorie des avantages relatifs, coûts comparatifs, ou des coûts relatifs comparatifs. Elle constitue une généralisation de la théorie d’Adam Smith qui préconise la division internationale du travail en raisonnant sur les avantages absolus : chaque pays a intérêt à se spécialiser dans la production où il est le plus apte.




        Sous les hypothèses de rendements constants, de mobilité parfaite intersectorielle et d’immobilité internationale des facteurs, Ricardo démontre, dans le cadre d’un modèle 2 × 2 (2 pays et 2 facteurs de production : travail et nature) et de la théorie de la valeur-travail, que la spécialisation et le libre-échange sont plus avantageux pour tous les pays, même si l’un d’entre eux réunit tous les avantages absolus dans toutes les productions, car ce ne sont pas les coûts absolus ou les avantages absolus qui sont importants mais les coûts comparés ou les avantages comparés.




        Ricardo prend l’exemple suivant présentant la quantité d’heures de travail nécessaire en autarcie pour produire dans chaque pays une paire de draps et une pièce de vin :




        

          

            

              	



              	

                Drap


              



              	

                Vin


              

            




            

              	

                Grande-Bretagne


              



              	

                100


              



              	

                120


              

            




            

              	

                Portugal


              



              	

                90


              



              	

                80


              

            


          

        




        Le Portugal a des avantages absolus en drap et en vin, mais il a intérêt à se spécialiser dans la production où son coût relatif est le plus bas, ou encore, dans la production pour laquelle son avantage relatif est le plus élevé. De même, la Grande-Bretagne a intérêt à produire seulement le bien pour lequel son coût relatif est le plus faible, c’est-à-dire là où son désavantage relatif est moins grand.




        Le coût relatif pour un bien est le rapport entre le coût absolu de ce bien et le coût absolu de l’autre bien.




        En se spécialisant selon ces principes, la Grande-Bretagne utilisera les 120 heures libérées par la non-production de vin à la production de drap. Celle-ci disposera donc de 220 heures au lieu de 100. Sa production sera donc de 2,2 unités de drap. Le Portugal utilisera les 90 heures libérées par la non-production de drap à la production de vin. Il disposera alors de 170 heures pour la production de vin. Celle-ci sera de 2,125 unités. La production mondiale sera donc de 4,325 unités physiques, au lieu de 4 dans la situation d’autarcie. Pour une production constante, soit 4 unités de produit comme l’a envisagée Ricardo, au lieu d’utiliser 390 heures, il ne suffit plus que 360 heures.




      


    




    

      Avantages en nature



      

        	
[Éco. gén.]




        Éléments du revenu individuel de certaines catégories de salariés. Les avantages en nature peuvent être notamment la disposition d’un logement de fonction, d’une voiture de fonction.




      


    




    

      Avantages relatifs, avantages comparatifs (Théorie des)



      Avantages comparés.


    




    

      Averch-Johnson (Effet)



      

        	
[Fin. pub.]




        Effet de surcapitalisation dans les entreprises publiques ou soumises à la régulation étatique lorsque leur taux de profit est réglementé. L’augmentation du volume du capital est encouragée par une garantie de rendement du capital aussi élevé que celui du marché. Il en résulte une substitution du capital au travail, un surinvestissement et une combinaison productive non optimale.




      


    




    

      Aversion pour le risque



      

        	
[Éco. gén. / Gest.]




        Qualité qui conduit à des choix les moins risqués, par opposition à la neutralité face au risque et surtout au goût pour le risque. Généralement dans la gestion de portefeuille, les actifs les moins risqués (faible écart-type) sont aussi les moins rentables, tandis que les actifs les plus rentables sont associés au risque le plus élevé.




      


    




    

      Avertisseur



      

        	
[Pol. éco.]




        Indice relatif à l’évolution d’une grandeur économique, utilisé dans la conduite de la politique économique.




        Syn. : Clignotant, Indicateur, Indice.




        Alerte éthique.




      


    




    

      Avitaillement (Opérations d’)



      

        	
[Transp.]




        Opérations qui concernent à l’importation les achats effectués par les navires et avions d’un pays donné de marchandises étrangères conservées en entrepôts pour leur propre consommation et, à l’exportation, les ventes dans les ports et aéroports d’un pays donné à des navires et avions étrangers.




      


    




    

      Avoir fiscal



      

        	
[Fin. pub.]




        Montant que l’actionnaire, en tant que contribuable (physique ou moral) peut déduire de l’impôt sur le revenu (ou sur les sociétés). Il correspond, en France, à la valeur de la moitié des dividendes perçus pendant l’année. L’avoir fiscal a été adopté en vue d’encourager le placement de l’épargne en valeurs mobilières.




      


    




    

      Axiome d’équivalence ricardienne



      Équivalence ricardienne (Axiome d’).


    




    

      Ayant droit



      

        	
[Éco. ass.]




        Personne ayant acquis un droit ou une obligation d’une autre. En assurance-maladie, les ayants droit de l’assuré (conjoint, enfants, parents à charge) bénéficient des mêmes prestations en nature que l’assuré.
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